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' '  U n i t é  p o p u l a i r e  -  

a u  C h i l i

Sa formation, les électrons pré.|d<1 .. 
et la signature du statut denbe"es 
des « garanties constitutionnellese„ or( „n octobre 1970

par Etienne Laurent

. -IQ71 Mittprrand, de retour du Chili,
Le 4 décembre 1971, ronstitue l’expérience la

déclarait : « Le régime chl . être balisé en France. »
plus proche de ce qui pou Duc|0S Etienne Fajon et

Le 10 février 1972, Jacqu<ei5 ^  du chjli annon-
Georges Fournial, revenan nous intéresse en par-
çaient la bonne nouvelle : « commun a été établi
ticulier, c ’est qu ’un programm® £ e n’est pas le soc.a isme.
communistes et socia,ist.ef  ̂ ni  favorables au soc»
mais cela crée des .conditions Javo ^ à

Nous assistons aujou»d 1 voir que les 5e/Prses. » 
connue de Lénine (sic), à tr§mennent div ^  
socialisme par des voies e
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A , m «  • •  t » * *
au Chili

Dans ces condit'0^ ^ ® n goyver- 
3 novembre dern,^r’ tr0jS généraux,
nement Allende. de de
dont le commandant e ail ml.
mée. le général Prats.<T , de ,a 
nistre de de dé-
République par m \ d*Allende.

■ £ r s v * %  * * & , ■ * '
masses, dans le cadre des élec ions 
ou en dehors de celles-ci, jetterait bas 
le gouvernement U.D.R. Au même ti­
tre que le gouvernement Allende, le 
gouvernement que Marchais - Mitter­
rand-Fabre chercheraient à mettre 
en place serait un gouvernement de 
sauvegarde des rapports de produc­
tion capitalistes et de défense des 
institutions fondamentales constituti­
ves de l’Etat bourgeois.

Car l’armée, qui, dans tous les pays, 
constitue l’une des institutions cen­
trales de l’Etat bourgeois, est plus 
encore qu’ailleurs, dans les pays 
semi-coloniaux d’Amérique latine, la 
colonne vertébrale de l’Etat et as­
sume, dans la nation, exclusivement 
une fonction de guerre civile.

IlI n'en est pas autrement de l'armée

cm l Z Y n dépil de la ,açade dém° -

Sï< de Pénétrer °nt Pour

fonction, durant sa CftrrlA 
la société et aux . . r®. f» 
conscrits qu’il devra  ̂ n0Qnt8C® * 

,n®«ruir? <• 
Labrousse, qui cite cetto 

tion, peut ajouter à juste t it r e ^ S .

Ces nouveaux programni 
quaient en particu lierT*6» S li 
promotion de cadets. CN  
mer un commandement" d' C  
un séjour d'un mois à , *  a" C *  
guérilla de Fort GulicV N  
sous les ordres d'instruc,eu> - n a 
ricains qui sont le p|Us *!®Urs an*' 
vétérans du Vietnam. QUanriVGnt 
que ces stages ne servent n ° n 8*t 
lement à préparer les s tan ff8 8eü‘ 
combat de jungle, mais a S Ï Ï | * V ü 
ser des liens entre officier. » à ,is' 
et leurs collègues sud-amér^ 6®8 
on mesure le sens de cette 
tion face à la société » ( 1) 0nc*

Avant l’entrée en vigueur du non 
veau règlem ent du général Schneider
2 064 m ilitaires chiliens avaient entrp 
1950 et 1965, reçu un entraînement 
aux Etats-Unis, et 549 hors des Etats- 
Unis, c ’est-à -d ire  en général dans des 
écoles an ti-guérilla  d ’autres pays sud- 
am éricains —  ce qui plaçait le Chili 
au troisièm e rang, derrière le Brésil 
et le Pérou.
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(1) Alain Labrousse - L'expérience chi­
lienne : réformisme ou révolution ?
Paris, Ed. du Seuil. 1972, p. 134. Ce
livre est l’œuvre d’un gauchiste, défen­
seur de la guerrilla et du terrorisme
urbain. Il est écrit à partir de positions
proches de celles du M.I.R- el ° 
maoïstes chiliens. Il est C0P®^®A 
l'œuvre de quelqu’un qui a séi°  , 
plusieurs années en Amérique 
et au Chili, et qui a rassembii o« 
matériaux et informations utiles 
téressants. môme si l'auteur 
plus souvent bien in capab le  
donner leur plein éclairage, c e ^  
quoi nous nous servirons a 0 ,e 
breuses reprises de ce ,ivr® ferons 
cours de cet article. Nous n en jnfl 
pas autant pour le livre de ^ g71
Lamour. Le pari chilien, Stoc 
écrit à partir des mômes P0SJi(nflrfjCiel 
litiques : il s'agit d’un livre su|pintérêt. 
et vide qui n’a pas le m oindre



ciiLiation est identique pour la 
On sait qu ’en 1962 les frères 

P°,iC0Hv décidèrent d'accroître l aide
r _  r A n r a c c i n n  l a t i n n  ____xK0nn,
0U*. q par l’interm édiaire de l'O.A. 
ricain/0 ffice d ‘a ide à la sécurité pu- 
S.P- yr. c0tte mesure fut justifiée par 
bli marque que «pour maintenir le
10 r8 As social, économ ique et politi-
Pr09ri'un pays ' if est nécessair8' su 
Qu? .°h i*  d 'appuyer un développe-

de répression latino-amê-

r Hb iq fonction policière  ». Le 
' i  de l'aide de l’O.A.S.P. pour 
,0A ^ ria u e  latine se montait en 1970 
» aq millions de dollars. La police chi- 
• nne avait reçu 5 millions de dollars,

1 nui la classait im médiatem ent der­
rière les polices du Brésil et de l’Ar­
gentine.

Telles sont donc l’arm ée et la police 
chiliennes, auxquelles l’Unité popu­
laire n’a nullement porté atteinte —  
bien au contraire —  et dont Prat, en 
tant que ministre de l’Intérieur, con­
centre aujourd’hui entre ses mains le 
commandement unique ; cette situa­
tion met en relief une réalité que de 
nombreux militants avaient pu ne pas 
saisir encore dans toute sa plénitude : 
le gouvernement de l’Unité populaire 
se donne pour objet la sauvegarde de 
l’Etat bourgeois, non sa destruction, 
et le maintien, fût-il « am énagé », du 
système capitaliste.

Le présent article se propose de 
montrer que l’entrée de Prat dans le 
gouvernement A llende ne peut être 
considérée com m e une surprise, mais 
se situe au contraire dans le droit fil 
de la politique suivie par les direc­
tions du P.C. et du P.S. chiliens en 
1969 et 1970. A cette fin, nous revien­
drons tout d ’abord sur les conditions 
Qui ont marqué la constitution d'une 
combinaison politique sans frontières 
t droite destinée à enferm er le prolé- 
?rlat dans les rêts de la collabora- 
on de classe. En un second temps,

ys analyserons le processus exact 
a cor,duit à la form ation du gou- 

lQ7n0ment A llende le 4 novembre
• aPrès la ratification de Télec-

R épub liqu^ch iiilnn  présidence de la 
à -  P«; un congrès
accepta,) une e h am h " ' q u ' H

constitutionnels m l  amendements

d9 garantît, '*  " ° m

Le Chili et la France

ont' i l  ^ Phases de cette analyse 
ont le plus grand mtérêt en ce qui 
concerne la situation française II en 
est ainsi de la manière dont la bour­
geoisie et les directions du PC et du 
P.S. chiliens se sont entendues pour 
susciter, à la droite de ces partis, 
quatre autres formations, dont trois 
formations bourgeoises sans fard, 
destinées à jouer le rôle de lien pu­
blic, notoire, entre les partis parlant 
au nom de la classe ouvrière et la 
bourgeoisie : ces événements éclai­
rent le sens de l’invitation adressée 
par le P.C.F. et le P.S. à Fabre et aux 
« radicaux de gauche » de signer le 
« programme commun ». De même, 
l’analyse du processus qui a conduit 
Allende de sa victoire électorale à la 
formation de son premier gouverne­
ment aidera à comprendre l’attitude 
adoptée à l’égard de la constitution 
de la V* République, tant par Marchais 
et Mitterrand que par Pompidou lui- 
même. Il s’agit, à propos notamment 
des rôles respectifs du président et 
du Parlement, de préserver, tant que 
faire se pourra, la constitution bona­
partiste, instrument précieux pour li­
goter le prolétariat français.

Mais l’éclairage que donnent les 
événements chiliens aux problèmes 
que se posent les militants français 
n’a de valeur que pour autant que^ces 
événements sont saisis tout d abord 
dans le contexte propre de la lutte 
des classes au Chili. Aussi est-ce des
problèmes spécifiques de la ^évo u 
Son prolétarienne au Chili et des élé­
ments nécessaires à la compréhen-
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prolétariat chn g introductive,
terme de cette p' t ,es raisons
l’on compremde\ f encore joué

r f | S r ; > ‘

lusions.

Le bilan de 150 années 
de domination bourgeoise

Dans sa partie introductive, le pro­
gramme de l’Unité populaire dépeint 
telle qu’elle se présentait au moment 
de sa rédaction la situation des mas­
ses laborieuses du Chili. Cette situa­
tion se caractérise, nous dit-il,

par la pauvreté généralisée, par 
les iniquités de tous ordres dont 
sont victimes ouvriers, paysans et 
autres couches exploitées, égale­
ment par les difficultés croissantes 
auxauelles se heurtent employés, 
intellectuels, petits et moyens chefs 
d'entreprises, enfin par le peu de 
perspectives offertes à la femme et 
à la jeunesse (...)

Un demi-million de familles n’ont 
pas de fe rm e n t et un nombre égal 
ou supérieur d entre elles vivent 

’es Dires conditions, en ce oui 
foncer-* le tout-à-l'égout, reau po­
table, l électricité, la salubrité ■

groupe de privilégiés'3,!!?-*0 et 
sentent pas plus h» qui ne lu
population accaparent |a° ”/o dég­
revé nu national, r-o i. a. moin; 'a

A

en de la P°Pu|a»'on
no ^-4 ” d éducation et de santé 

SUff,Samme"’ • "  

-  o'us oe la moitié des travail

de
9rano nombrg e^ '  Pour un

emp,°' « .r „ s r un

a p p a r e n t  u  0 do ? 
revenu national. Cela • m°iti< a 
sur 100 écus produits n'9nilie t,,u 
liens, 50 se retrouvent 5 3r les f i 8 
ches de 10 renr6 e«»! ar|s Ia„ches'de 10 ^présentants Po 
garchie et les 50 sut? d8 IV  
être répartis entre 90 S®. «oive»! 
peuple ou de la classe *

La hausse du coût de la 
un enfer pour les fam ille, h vie «si
et. tout particulièrement r, PeuPte 
maîtresse de maison n, Pouf la 
dix dernières a n n !" . Dura"t cdix dernières années. s S  « .  
chiffres officiels, le coût des 
a u g m e n té  de ptetqu,
cent.

Ceci signifie qu’on voIp „ . 
diennement aux Chiliens oui 
de leur travai. une " p a r t i e ^ ^  
salaire C ’est ce qui arrive a ss 
aux retraites et aux pensionnés a 
travailleur indépendant, à l'artisan 
au petit producteur, dont les petits 
revenus sont rognés continuelle­
ment par l’inflation (...)

Un grand nombre de Chiliens 
souffrent de malnutrition. Selon des 
statistiques officielles, 50%  des en­
fants de moins de 15 ans sont sous- 
alimentés. Cette sous-alimentation 
affecte leur croissance et limite leur 
capacité à apprendre, à s’instruire

Ceci démontre que ' l ’économie 
chilienne en général, et le système 
agricole en particulier, sont incap - 
bles de nourrir les Chiliens*a  
que le Chili pourrait faire vivre d 
à présent 30 millions de per■ 
trois fois plus que la P°P“|3"°" 
actuelle (2 ).

Te l est. en e ffe t, le b ,,a " boUr-
c in q u ante  a n n é e s  d e  dom in® que
geoise au C h ili. Et, s ’il est

(2) T iré  d e  la  t ra d u c tio n '
programme de l Unité p < nia| et % 
d a n s  A . A c q u a v iv a . G. ..taire- p 
très. Chili de VUnité P°P  145.175-  ̂
Editions sociales. 1971. PP _nS inté*’ 
livre est. par ailleurs, 
d une extraordinaire platltu



c h lli se distingue de la quasi-tota- 
Sa des autres pays d Am érique latine 

ce qu'il a connu P,us souvent et 
6ulS longtemps l'exerc ice  des libertés 
ftm ocratiques, il reste que la bour­
geoisie n'a pas m ieux réussi au Chili 

ne sur le reste du continent à « assu- 
ql. à ses esclaves m êm e une exis- 
Znce com patib le avec leur esc/a- 
aae », com m e le dit le Manifeste 

communiste. Les libertés dém ocrati­
q u e s  y sont le fruit de la vigilance et 
des constants com bats du prolétariat. 
La situation d écrite  ci-dessus, par 
contre, caractérise  l’im passe absolue 
du mode de production capitaliste.

Elle est l’expression de la stag­
nation des forces productives dans 
le cadre des rapports de produc­
tion capitalistes et des formes natio­
nales d’organisation de la production 
et de l'échange, dans les formes 
criantes où cette  stagnation se mani­
feste, à l’époque du capitalism e pour­
rissant, partout où, com m e au Chili, 
l’impérialisme étranger est en mesure 
d’imposer son em prise à l’ensemble  
de la vie sociale et de saigner à blanc 
le pays.

Au même titre que les autres pays 
d’Amérique latine, le Chili a été inté­
gré dans l’économ ie capitaliste mon­
diale sans qu ’une révolution dém ocra­
tique bourgeoise soit préalablem ent 
venue liquider les form es sociales de 
la propriété et de la production datant 
des phases antérieures du dévelop­
pement économ ique.

La subordination au capital étran­
ger qui a  rap idem ent caractérisé le 
Chili ne peut être  saisie qu ’en rela- 
tlon avec le m aintien et mêm e la 
consolidation de la grande propriété  
foncière latifundiste en tant que clef 

? voûte de l’o rd re  social sem i-colo- 
n,al- C ’est par le biais de l’alliance  
nouée entre les bourgeoisies anglaise  
Puis nord -am érica in e  et les classes 
Possédantes locales (bourgeoisie 
com m erciale et aris tocratie  foncière), 
Jjue le Chili s ’est vu assigner au sein 

e l’économ ie cap ita lis te  mondiale

un rôle de producteur de matières 
premières d'origine agricole et mi­
nière. C’est pourquoi l’abolition effec­
tive de la grande propriété foncière et 
des intérêts agricoles de la bourgeoi­
sie compradore des villes s’est tou­
jours située, et se situe encore, à 
côté de la lutte pour l'indépendance 
nationale et la liquidation du joug de 
l ’impérialisme, au premier rang des 
tâches démocratiques dont seul le
prolétariat pourra assurer la réalisa­tion.

Le poids de la 
grande propriété foncière

Des générations durant, la produc­
tion agricole et la vie des masses cam­
pagnardes ont été conditionnées par 
le poids de la grande propriété fon­
cière parasitaire, c’est-à-dire par 
l’existence de grands domaines inex­
ploités ou sous-exploités, côte à côte 
avec une propriété parcellaire minus­
cule où s’est entassée une paysanne­
rie misérable, dépourvue de toute 
possibilité de modifier ses conditions 
de production et de travail.

C ’est ainsi que, lors du dernier 
recensement agraire, en 1965. quelque 
700 familles « latifundistes » possé­
daient près de 55 J/o des terres utili­
sables pour l’agriculture et l’élevage, 
et que 5 ,4 %  des exploitations occu­
paient près de 87 e o du sol, face à 
120 000 familles paysannes possédant 
chacune en moyenne moins de 2 hec- 
tares de terre, au total 0 .7»/o de la 
surface exploitable, et a plus de 
185 000 familles d’ouvriers agricoles 
entièrement dépourvues de terre. 
Darmi les 120 000 familles possédant 
Par?  - f  n i  teVre Drès de la moitié
1*56 000) ne disposaient en fait que (56 000) . . terre insuffisante
d ipq laîre vivre. On estimait enfin 
Sue"' 170000 travailleurs agricoles
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matières p rem ières  la base rf, 
veloppement industrie l autonn*!1 flé- 
bourqeoisie ch ilien n e  a n rk  ^ 1=

étaient frappés par le fléau d'un chô- 
mage non pas même saisonnier, 
comme c'est toujours le cas pour les 
ouvriers agricoles dans le système de dern ier^
la propriété privée, mais permanent p arti d e  les  brad^  Uü u »

Le parasitisme écrasant et inique m PêrialfJs tes  e t s ’e s t  ^ ü,Ss?0,
que traduisent ces chiffres n'a cessé ~ 11~ —  - ^ a9ée  ° es

de s'aggraver au cours des trente der- 
nières années. Depuis 1936-38, la pro­
duction agricole a connu une crois- 

■ ~ inférieure à

bourgeoisie ch ilien n e  a pris Ia
dernières d écenn ies  du XIX* 'e8

1------------- • -  ' ' e ,  I

,r|ce
une voie ao m  eue ne se~sortiT dans 
jam ais : ce lle  d ’une bourgeo js;pa p,us 
oradore, c ’e s t-à -d ire  d' lino c0m.

! agricole a uu....r  -  à
sance continuellement

res en frfche ou en pâ.urages à éle- 
vage extensif. au nombre des pays 
dont le produit agricole par tê e■est 
sensiblement inférieur à ce qu il était 
voilà trente ans.

Grand fournisseur de blé aux pays 
capitalistes industrialisés jusqu'à l’es­
sor de la grande production céréalière 
nord-américaine, et encore exporta­
teur de produits agricoles jusqu'en 
1930. le Chili est devenu de façon 
croissante importateur. L’on y trouvait 
(et l’on y trouve toujours) 4 millions 
d’hectares sous-employés ou inem­
ployés, mais c’est à près de 300 mil­
lions de dollars que s’élèvent annuel­
lement les importations agricoles, 
dans des conditions où 50%  de la 
population vivent pourtant au niveau 
scientifiquement mesurable de la
nn1ST >ri!!on Chr0ni^ .  comme indi- que plus haut.

Le Chili possède de très importan-

des métaux non ferreu, n f ? P upart 
des Andes possédé «q a chaîne 
abondance. Mais f0in de faîre I T c t l

jamais • wcuo une uuurgeojsiP Uî
pradore, c 'e s t-à -d ire  d 'une  b n f ^  
sie vendue à  l’é tra n g e r parce a, • oi' 
accepté  de tire r l'essentie l dBayant 
ressources d e  fonctions  pureme Ses 
rasitaires —  c e lles  d ’interm édiai! Pa' 
de courtier p ou r l’ im péria lism e 61 
rapport aux ressources  p ro d u c tif ' 
de son propffe pays. Ves

Le minerai chilien 
à la disposition 

des impérialistes

Avec la p a rtic ip a tio n  des classes 
possédantes ch iliennes, les ressour­
ces du sous-sol ch ilien  ont servi à 
approvis ionner l’industrie  de grandes 
économ ies c a p ita lis te s , avant tout 
celle  des E ta ts -U n is  ; les investisse­
ments é trang ers  ont rapporté aux 
grandes en trep rises  im périalistes des 
bénéfices fab u leu x . Pour ne prendre 
qu’un exem ple , on a pu calculer que 
les cap itaux in itia lem en t investis par 
les sociétés am é ric a in e s  dans l’exploi­
tation du cu ivre  s ’é leva ien t à 3,5 mil­
lions de dollars . C e tte  mise de fonds 
minime leur a perm is  de  retirer, entre 
1922 et 1970, un bénéfice  net de 
4,5 m illiards  d e  dollars , tandis Qu’e,,®i 
versaient à l ’E ta t com pradore en * 
lien, pendant la m êm e période, 2,3 m1 
liards de dollars.

CONTRE GISCARD D’ESTAING 

SOUTENEZ «LA VERITE»



Vers 1967, la répartition du revenu national du Chili était la suivante :

1 Grands propriétaires et actionnaires na­
tionaux des grands trusts étrangers et 
des principaux intérêts privés chiliens.

2 Hauts et moyens fonctionnaires, profes­
sions libérales, bourgeoisie commer­
çante et agraire moyenne.

3 prolétariat des mines, de l'industrie et 
des services, employés et petits fonc­
tionnaires.

4. Prolétariat rural et paysannerie pauvre

0/0 de la P°Pulation\% du revenu global

5 40

20 40

50 20

25 5

C'est dire que  les redevances ver­
sées par les grandes sociétés étran­
gères ont servi à payer à l’oligarchie  
et à la bourgeoisie chiliennes un train 
de vie qui leur a valu, pendant des 
générations, la réputation d 'être la 
« société » la plus « raffinée » de toute 
l’Amérique latine.

En contrepartie, le développem ent 
de l’industrie de transform ation a été 
frappé de rachitism e : n ’ont été ins­
tituées que des productions répon­
dant aux besoins de l’im périalism e et 
susceptibles de rapporter de gros 
profits à court term e. L'industrialisa­
tion n’a concerné uniquem ent que les 
premières phases de transform ation  
des métaux non ferreux, certaines in­
dustries a lim enta ires  travaillant pour 
l’exportation, les services publics né­
cessaires à l’achem inem ent et à l’ex­
pédition vers l’é trang er de ces pro­
duits, enfin, au cours de la dernière  
période, la production (souvent seu­
lement l’assem blage) de biens de 
consommation durables ou sem i-dura­
bles destinés essentie llem ent aux 
couches supérieures de la société, 
^e s t au cap ita l é tranger, principale­
ment am éricain , que sont revenus les 

enéfices de ces opérations.

sir^ la du m ar|dat de Frei, le pré-
ent d ém o crate -chrétien , m andat au

cours duquel les investissements 
étrangers avaient connu un gonfle­
ment rapide, la quasi-totalité de ces 
branches était passée entre les mains 
du capital américain et européen.

Chômage rural, 
chômage urbain

Le corollaire, ce sont les chiffres du 
chômage. Chômage rural, bien sûr, 
mais également chômage urbain mas­
sif.

A Santiago, où se trouve concentrée 
plus de la moitié des emplois indus­
triels du Chili, on comptait, à la fin 
de 1970, 232 000 chômeurs, soit pres­
que le quart de la population de l’ag­
glomération active dans l’industrie.

Le tableau de la dépendance de 
l'économie chilienne à l’égard de 
l’impérialisme serait incomplet si l'on 
omettait de parler de la dette exté­
rieure. Alors que les rapatriements 
de profits aux U.S.A. avaient lieu au 
rythme de 150 millions de dollars par 
an au cours des années 60, la bour­

geoisie compradore chilienne a solli-
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.• aide -  C e,a* à son tour’ ex l9 e r e *
, d’em prunts1 " . piip tion des entreprises étranaÀr« Pr°Pria 

cité sous ancjer intemationa:• propriation  co llective  des m ov0* ,a P
du sy*:èm® rt au caPi,al 'I3 irp des production possédés par ^ ° ye"s £
a • * * * Tacimés pour « M , r a  des P ^ ,  aussj ^  I c •
nouvelles .(|euses du Chili, et ('industrie com m e dans |es dans
masses 1 formément aux me jnsi que l'expropriation  des h lces

danS ^  pour mettre fin à la s p é c t t " ^me$ . «  emprunts internationaux ^oe ^  hgu(s |oyers^e(c ^ t , o n (o|)'

^masse supplémen- problème lancinant du loge^ . 6 'e
. «artihura) une masse s < w  p. a d a ,|leurs pas d ’autrp io nt- il
taire de ^ « ' “V A l l a r s  par la nationalisation  du sol d^ fde plus-vaiuc, ^nllars par 
leux de 300 mHhofl» *  à
an, soit w/»e HÂnensée pour

villes. fl«
an//p oui doit être dépensée pou Se i t é r e r  de l’em prise im n* ■
rnmoenser le déficit alimentaire a - 0t cen tra f c er en tre  ,es main p^ria,iste
nuel résultant du s o u s -e m p lJ?,,* létariat tous les m oyens disnoÜ pro'
ressources agricoles note plus ha ■ f |’accu m u |a tion de movpnmbles
^ourdhui, i l  dette « = e récla- £ roduction e x ig e  é g a le L n t  ^ ^
mée par les Etats ca^taliste p r0nonce un m orato ire  définitif dp?
Chili est estimee a 4 ™ ',,ar“ . dette e x té rieu re  et que soit soumf *
dollars. C'est cette scmme j *  réexam en l’ensem b le  des acrnr*
«Club de Paris» exige le remb - com m erciaux  avec l’é tranger.

Enfin la réorgan isation  des forces 
productives en vue du développe- 
m ent ne sau ra it se fa ire  indépendam­
m ent de l’institution de la planification 
et du m onopo le  é ta tiq ue  du commerce

sement.

La situation qui vient d’être décrite 
ne souffre aucune ambiguïté quant 
aux solutions qu’elle exige. Elle est 
sans issue, tout d’abord sans l’expro­
priation radicale, sans indemnité ni 
rachat, de la grande et aussi de la 
moyenne propriété foncière —  sans 
doute en un premier temps de toutes
l/\A Al/nlAUniSAMA JL PA _

extérieur.

Telles  sont, dans leurs grandes 
gnes, les m esures q u ’exigeaitdoute en un premier temps de toutes 9 nes» les m esures qu exigeait et

les exploitations supérieures à 50 ha qu ’ex ige  tou jours  à l’heure  actuelle au
-  et la mise à la disposition de la Chi,i ,a so lution  des problèm es clefs
paysannerie pauvre et des travailleurs de *a question  a g ra ire  et de l’indépen-
agricoles de tous les moyens de pro- dance n a tio n a le . Il est c la ir que ces
duction d’origine industriels, mécani- m esures s ig n ifien t d ’en trée  de jeu de
ques (machines agricoles) ou chimi- profondes incursions dans le droit de
ques dent ils auront besoin, préala- p ropriété  b ou rg eo is  et q u ’elles doi-
ble nécessaire si l’on veut les gagner vent in év itab lem en t condu ire  à un
massivement à l’idée de la collecti- heurt frontal avec  l’im périalism e,
visation.

Il en résulte d’ailleurs qu’il n’y a Da<*

^ S * S | S * “ S S 'm iï
dent ractivité ne î ravai!ieurs

le s e c t e ^ r f e o f e  ^ 3’
68

Une issue conforme 
aux Intérêts des masses

Tout parti ou co a litio n  de parti* <jW 
entendrait rée llem en t trouver un 
sue conform e aux in térêts  et a VxHanS 
gences des m asses sera  ainsi . 
l’obligation de p ren dre , en s ’appuj



la m ob ilisatio n  révo lu tion n a ire  des 
$ur ,a. rs et d es  paysan s, les m esures  
P e n s a b l e s  p ou r b rise r politique- 
,ndl t et m a té r ie lle m e n t les reins de 
t* iraeo is ie . a u tre m e n t d it pour ins- 
I a 130 un g o u v e rn e m e n t o uvrier et 
taurer„ au p le in  sens de ce  term e.paysan au y

connaît la défin ition que le 
iVième congrès de l'Internationale  

qUmrnuniste a donnée de ce type de
gouvernement.

La tâche majeure du gouverne­
ment ouvrier doit consister à armer 
le prolétariat, à désarmer les orga­
nisations bourgeoises, contre-révo­
lutionnaires, à instaurer le contrôle 
de la production, à transférer sur 
les épaules des riches le principal 
fardeau des impôts, et à briser la 
résistance de la bourgeoisie contre- 
révolutionnaire.

Un gouvernement ouvrier de cette 
sorte n’est possible que s’il naît 
dans la lutte des masses et s’appuie 
sur des organismes ouvriers qui 
soient aptes au combat, des orga­
nismes créés par les couches les 
plus opprimées des masses travail­
leuses. Même un gouvernement ou­
vrier qui est issu de la tournure 
prise par les événements au Parle­
ment, qui a donc une origine pure­
ment parlementaire, peut fournir 
l’occasion de fortifier le mouvement 
ouvrier révolutionnaire. Il va de soi 
que la constitution d’un véritable 
gouvernement ouvrier et le maintien 
d’un gouvernement faisant une poli­
tique révolutionnaire doivent aboutir 
à une lutte acharnée, et finalement 
à la guerre civile contre la bour­
geoisie. La seule tentative, de la 
part du prolétariat, de former un 
gouvernement ouvrier de cette 
sorte, se heurtera dès le début à la 
résistance la plus violente de la 
bourgeoisie. Le mot d ’ordre du gou­
vernement ouvrier est donc suscep­
tible de concentrer le prolétariat 
6t de déchaîner des luttes révolu­
tionnaires.

sitn£nsposées dans ,es term es de la 
sitoi ch ilienne, les m esures tran- 

res du typ e  ind iqué  dans cette

réso lu tion__ îne*«
s.ur 'a ProductionUrf ,IOn du c°ntrô le  
r|ches du princinai (.,,!?ns,er1 sur 'es 
~  étaient (et demo u des imPôts
noiJs venons d * dT, ren'> celles 
na,ure. elles ex?apa-,r' Mais' par 

celles Clléû, 9nf  e,n' lou< autant 
compagnées d»s me d être ac‘
br' ^ r le pouvoir d e ? a T  Pr° pres à 
" arm er ie Dro/x ,°  ?  b°urgeoisie, à
/es Organisation* h! ^ désarmer
révolutionnaires .  T e s t ^ f ?  ° ° ntre'
politique ccntra.re à c lù t  ^  U? e
suivie par le gouvernement ^ n d e

La situation était-elle mûre 
en 1970 ?

Au point ou nous en sommes, il 
im porte d examiner le principal argu­
m ent que mettent en avant ceux qui, 
dans les rangs de l’appareil stalinien 
en particulier, tentent de justifier la 
« prudence » d’Allende et de l’Unité 
popula ire ; selon eux, ni du point de 
vue de la dislocation politique de la 
bourgeoisie chilienne, ni du point de 
vue de la mobilisation des masses, la 
situation n’était mûre, en 1970. pour 
une politique de rupture résolue avec 
la bourgeoisie.

Pour réfuter cet argument, nous ne 
nous contenterons pas d’analyser 
l’extraordinaire montée du prolétariat 
et des masses à partir de 1967, mon­
tée dans le cadre de laquelle s est 
inscrite la mobilisation autour de la 
candidature Allende et la victoire 
électorale arrachée le 4 septembre 
1970 Un pas supplémentaire parait 
indispensable, bien qu'il exige un re­
tour en arrière : donner aux militants

S r r r s s s : - ® 5
d ’organisation.
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X S f f S ^

W crld ) (3), c o n s titu é e  à  r j n if , 
a n arch is tes , e t la  F.O.Ch r t ?  Vq d* 
o uvrière  du  C h ili), fo rm é e  W ^ t i o l !  
l'in itia tive  de  R e c a b a rre n . c - 19U  ?

f O_ioc organ isa tion  q u i s e ra  lo rs 
y deux dernières décenn é c o n o m jq Ue d e  l ’a p rè s -g Uerr Cr'Se

Cevî aïd e  que remonte le com ig ) à ro r ig in e  de (a réa|j [fe  ( i9lQe
du L w r ia t  chilien pour sa <» ,a p re m iè re  fo is , d u  fro n t û ^ ° '  PoUr
du. rnmme classe face à la b tcu tes les o rg a n is a tio n s  s v n d ir  ')Ue de
,utl° V  ce combat prend au départ. jères |g , c o n tre  ,a ales °u
geS  dans tes pays g é o g ra P ^ ®  e( |g hausse des  p r i " ,reJ f  Pénu^
c 0 - .  „.„c nroches de nous. Ja^ cf’une  « A s s e m b lé e  o u v r iè re  * S ,0r,»e

v ita ille m e n t n a tio n a l » qu i ^ UrJ 6 r^  
trava illeu rs , é tu d ia n ts  e t erriDin '!isera 
de g ra n d e s  m a n ife s ta tio n s  r n l .  en 
g o u v e rn e m e n t, p o u r |a s a tk f  Ie 
des b eso in s  é lé m e n ta ire s  do  i*  , '°n 
o u vriè re . c,asse

COmi"^ -----
ment plus proches uc --------
eTune lutte pour imposer aux em ­
ployeurs tout un réseau de sociétés 
de solidarité ouvrière, mutuelles, 
foyers d’instruction populaire. En 
1900, la lutte débouche sur la cons­
titution,. autour des travailleurs des  
ports du nord du pays (par où tran­
sitent les matières premières expor­
tées vers les pays impérialistes) e t 
des mineurs de salpêtre (dont les en­
treprises sont aux mains des capita­
listes anglais et allemands), d ’orga­
nisations ayant un caractère de classe  
beaucoup plus marqué (les S ocie- 
dades Mancomunales), qui, en 1904, 
se réunissent en une Convention na­
tionale et jettent les premières bases  
d’un combat uni du prolétariat chilien  
contre ses exploiteurs.

„ i es/ nnées 1904-1907 sont des an­
nées de crise économique, de chô­
mage et de misère ; ce sont aussi d e s  
Z n,€6S? e 9réves nombreuses et vio- 
L T Y Z remen' réPrlrT,ées par ïà r .

ouTrJsZ p:Z T 7 nt de
va U e r  ?  Ï Ï ' l  de,  ''hom me

formation du nmrS déc,sif dans la  
tariat chilien RecTh^ Partl du prolé~
^ ^ C e s s T o ^ . d 'in,er^

La préparation de la prem ière  
guerre mondiale et l’importance que  
prend pour les pays impérialistes l ’ex­
ploitation du salpêtre chilien ont pour 
effet un accroissement numérique de  
la classe ouvrière. C ’est pendant cette  
période que se créent les deux pre­
mières organisations à posséder net­
tement le caractère de centrales na­
tionales : la régionale chilienne des  
I.W.W. (International Workers of the
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Emilio Recabarren fonde 
le premier parti de classe 

du prolétariat chilien

E m ilio  R e c a b a rre n  ne  se lim ite pas 
à im p u ls e r p e n d a n t to u te  c e tte  période 
la c ré a tio n , d a n s  le  c a d re  de la 
F .O .C h ,. d 'o rg a n is a tio n s  syndicales 
dans to u t le  p ays  : il c en tra lise  rapi­
d e m e n t to u s  les  a c q u is  et l’expé­
rie n c e  g a g n é s  p a r  la  c la s s e  ouvrière 
au tra v e rs  d e  ses  c o m b a ts , en fon­
dant, en 1912, le  « P a r t i  o uvrie r socia­
lis te  » (P .O .S .), p re m ie r  p a rti de classe 
du p ro lé ta r ia t c h ilie n . D ès  sa fonda­
tion, c e  p a rti n o u e  d e s  liens étroits 
avec la c la s s e  o u v r iè re , en combat­
tant p ie d  à  p ie d  p o u r  la  journée de 
8  heures, p o u r le  d ro it  à  la retraite, 
pour le d é v e lo p p e m e n t d e  l ’organisa­
tion s y n d ic a le  d e s  trava illeu rs  (la 
F.O .C h .) ; il u tilis e  le  te rra in  électoral,

(3) I.W.W. - Industrial Workers of J  
World. Organisation syndicale fo 
en 1905. à l’initiative des ^narcnisi .. 
contre l ’A.F.L. Cette organisation * 
gnit son apogée aux U .S .A . en  
U n  certain n o m b re  d ’o rg a n is a t io n s  r 
dicales anarcho-syndicalistes se
constituées à cette époque daAnJ - riaUe 
rents pays, notamment en 
latine, comme sections des l-vv



, s é le c tio n s  p ré s id e n tie lle s  de  
|0rs a' r d re s s e r la c la s s e  ouvrière, 
1920*.P son c a n d id a t E. R ecab arren  
der les c a n d id a ts  b o u rg eo is  d e  tou- 
contre danCe s. Au m o m en t où, dans la 
tes t0n des pays d ’A m é riq u e  latine, 
pl^Par erTient o u v r ie r est en c o re  in- 
lè P o lit iq u e m e n t à la b ourgeo is ie  
f form e d ’a llia n c e  a vec  les libé- 
soUS contre  les co n s e rv a te u rs , la 
raüX P ouvrière c h ilie n n e , sous la d i- 
c,aSon du P .O .S ., a d o p te  une a ttitude  
rect,f  d ’in d é p e n d a n c e  d e  c lasse  face  
^  bourgeo is ie  (4).

ta  ligne sans fa ille  su iv ie  p a r ce  
arti l’am ènera  à d e m a n d e r  son ad hé -  
vin à la II Ie In te rn a tio n a le . En jan ­

vier 1922 , le  4" co n g rè s  du P .O .S . 
c o n s a c r a i t  la tra n s fo rm a tio n  p ra tiq u e ­
ment en bloc du P .O .S . en P arti com ­
muniste c h ilie n , s ec tio n  c h ilie n n e  de  
Internationale c o m m u n is te . D ès la fin 

de l’année 1921, à l ’in itia tive  d e  m ili­
tants du P .O .S ., la  F .O .C h . a v a it de­
mandé son ad hés io n  à  l ’ In te rn a tio n a le  
syndicale rouge, sa  d e m a n d e  d ’ad h é ­
sion d éc la ran t : « Tou t m o u v e m e n t de  
classe qui s ’in s p ire  d ’une  ac tio n  révo­
lutionnaire d o it m a rc h e r  é tro ite m e n t  
lié au p ro lé ta r ia t in te rn a tio n a l o rg a ­
nisé. »

A ce m om ent, la  c la s s e  o u v riè re  ch i­
lienne ab orde  ses tâ c h e s  d ans des  
conditions e x tra o rd in a ire m e n t favo ra ­
bles. Elle p o ssèd e  un seu l p arti, dont 
l’adhésion à l ’I.C . a m o ins  que  par­
tout ailleurs s ig n ifié  la sc iss ion  ; une 
organisation s y n d ic a le , la F .O .C h . qui, 
à partir d ’une p o lit iq u e  d e  fron t uni­
que, est en vo ie  d e  d e v e n ir  la ce n tra le  
ouvrière un iq ue  ; e t en fin , é lém ent 
essentiel, e lle  m è n e  ses c o m b ats  en 
liaison é tro ite  a v e c  la c la s s e  ouvrière  
mondiale, p a r l’in te rm é d ia ire  d e  l’I.C. 

i de P I.s .R . Le v o y a g e  d e  R eca- 
arren ^ M o sco u  c o m m e  d é lé g u é  du 

rti co m m u n is te  c h ilie n  au  4" con­
gres de l’ In te rn a tio n a le  synd ica le  

marcIue le p o in t c u lm in an t de 
tte p re m iè re  p é r io d e  du m ouve- 

ent o uvrie r c h ilie n .

D e 1924 (année de la mort de R eca­
barren) à 1931, la classe ouvrière chi­
lienne dut faire face à une situation 
très difficile. Une succession de gou­
vernem ents militaires organisèrent 
une répression féroce contre ses orga­
nisations : le P.C. et la F.O.Ch. furent 
pratiquem ent détruits, ou durent vivre 
dans la clandestinité. Mais la crise 
politique et sociale remit les masses 
en mouvement, et déboucha sur 
l’éphém ère ~ République socialiste » 
de M arm aduke Grove, au cours de 
laquelle , pendant 12 jours, en juin 
1932, des soviets furent constitués. 
Fût-e lle  de courte durée, cette expé­
rience exprim e la force du prolétariat 
chilien  et lui permet, dans l'im m édiat, 
de p rocéder très rapidement à la re­
constitution des organisations ouvriè­
res et d ’aboutir à la formation d ’une 
prem ière  centrale  unique. !a Confédé­
ration des travailleurs du Chili.

La tradition 
du prolétariat chilien

TeJJe est la tradition  d ’organisation 
et de lutte qui fonde le combat du 
pro létaria t chilien. Elle ne sera jamais 
ccm plètem ent effacée, malgré la mise 
en place, qui commence alors, de 
l’appare il stalinien au Chili. Ce pro­
cessus ne se fait pas d'ailleurs sans 
de très grandes difficultés. Il est bien 
évident que la section chilienne de

(4) L'avance considérable du mouve­
ment ouvrier chilien s’est traduite par 
le fait que c'est lui qui fut l’artisan de 
la construction du mouvement ouvrier 
dans d’autres pays voisins d’Amérique 
latine. On trouvera dans la section III 
de l’introduction de F. et C. Chesnais 
au livre Bolivie, de la naissance du 
P.O R. à l ’Assemblée populaire, E.D.I. 
Paris. 1972. de nombreux éléments sur 
l'aide déterminante que les organisa­
tions syndicales et politiques bolivien­
nes ont reçu à divers moments des 
organisations de classe chiliennes.
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'“?'S
heurte au* J ' ste chilien, à la J'91]®
Parti c °mmurfn' indépendance de la 
de défense de I no P , constitué. 
classe sur aque 'e ’ à c  (a„, 
L'adhésion rapide a i P  , eu ie
dautre part. q u ! * * £ • £ ,  militants 
temps de s etab ^  dlrjge ants
chiliens et TrotsKy |a bureau.
bolcheviques attaques: p )es
cratie stalinienne. C est a ns q

'UtteS,pqUJauSche et ^  bureaucratie du 
Kremlin rencontrent un écho très im-
portant dans le parti chilien.

L'alerte de 1932 et la certitude de 
voir les masses s’engager de nouveau 
dans une voie révolutionnaire ren­
daient cette situation intolérable pour 
Staline. Au nom de la lutte contre le 
trotskysme et la révolution perm a­
nente, presque la moitié des militants  
du parti, ses meilleurs cadres furent 
exclus fin 1932(5).

Ainsi va se constituer la Gauche 
communiste, section chilienne de 
l’Opposition de gauche, au départ 
l’une des plus fortes et des plus 
enracinées en dehors de l'U.R.S.S.

C’est dans ce contexte que se sitine 
également la fondation tardive du 
Parti socialiste chilien, en 1933. Dans 
une situation où la politique stali­
nienne a rompu l’unité politique de la

S° ^ l ° UVrière' , le P S ' va r®ussir à se tailler une place non négligeable
au sein de celle-ci, à la faveur de a 
montee des années 30. Il va ensuite
se voir renforcer par l'entrée Ho î
Gauche communiste dans ses rann<? 
erreur dont Ip<; rangs,
être très lourdes douM ,  ! S VOnt 
d’un nouveau nart? r • ? in s tru c tio n  
ternationaHste au C(fi|j° e in*

communiste^ef0!! ,a ®auche
d 'w e  campagne acham r l0ppemem  
* <ratskysme |a vo fe i " con,re 'e 

ld voie est ouverte pour
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la reconstruction par |a t 
linienne d'un  des p |Us fo rt?Cti0ri m 
qu'il lui ait fallu éd ifie r pourapparenJ 
sa dom ination et son n .lnW I  
contre-révolutionnaire au ntatin 
d ’un pays donné. Lors de i f  
poussée des m asses, p ré v L ? °Uveiîl 
1932 et qui se déve loppe à ' ble d£  
1935-1936, l’expulsion de r ?,artir d !  
xiste du P.C. laisse aux sta Hn-8 C  
mains libres pour im poser a s 'es 
d ’une cam pagne v io len te ’ n traVer$ 
prend les plus dures attadupe' c° ^  
R ecabarren dont les position C° ntre 
alors connues de tous une n s° nt 
longue exp é rie n c e  de Front 
Faite d ’une succession de nri  a,re- 
ces du parti rad ica l et se tprm derv 
par une coa lition  d ’Union natTnn8?* 
entre l'a ile  d ro ite  des radicaux en  
P.C., I exp e rie n c e  s ’échelonne de 
à 1947(6). C 'e s t-à -d ire  qu'elle co?  
prend aussi bien la phase qui corr«  
pond à 1936 en F ran ce  et en Espaan. 
que ce lle  où les P.C. participent à 
des gouvernem ents d'Union nationale

(5) Sur la « Gauche communiste », et 
sur la formation ultérieure du P.O.R. 
chilien, on trouvera plus d’éléments 
qu’il n'est possible d’en fournir ici 
dans l’introduction déjà citée au livre 
Bolivie, de la naissance du P.O.R. à 
l'Assemblée populaire. C'est dans les 
rangs de la Gauche communiste chi­
lienne que le fondateur du P.O.R. bo­
livien, J. Aguirre Gainsborg, a connu 
la phase déterminante de la formation 
politique qui l’a conduit à fonder le 
P.O.R. sur les positions de Léon 
Trotsky et du P.O.R. chilien.
(6) Il s'agit de trois présidences suc­
cessives : une présidence re
Aguirre Cerda. 1938-1941 (avec un gou 
vernement Radicaux-P.S., souten'nrASi- 
l’extérieur » par le P.C.), urî® J^g46 
dence Juan Antonio Rios, 1» " t 
(de nouveau avec un 90UV®cidence 
Radicaux et P.S.), enfin une Pres' ° * se 
Gonzales Videla (1946-1952)* 1 des
présenta en 1946 comme candKJ |e 
Radicaux et du P.C. seulement 
PS. présentant son propre c ne.
Il donna lieu à un premier g jnjs. 
ment à participation P.C. (* . L  ^as­
tres) avant que ceux-ci ne soie Q0n. 
sés et le parti mis hors la lo| P..Q47 et 
zales Videla en personne, "n 
début 1948.



, 045-47  E,,e se term ine. comme
00 ieS expériences de cet ordre,
10 la plus dure défaite subie par /é 
p*r, „ ariat chilien dans toute son his- 
P en octobre 1947 éclate dans les 
t°ire;  de charbon une grève générale 

qUi durera 40 jours, et qui va 
illim'i® gouvernem ent Gonzales 
fourrJ'r |’OCcasion qu ’il cherchait pour 

teer les ministres communistes 
e naager une féroce répression 
et fre la classe ouvrière dans son 

mble Le P.C. est dissous et mis 
e la loi ; la scission est organisée 
h°1p in  d e ’ la Confédération des tra- 
“«illeurs du Chili qui d isparaît ; le 
nroit de grève est suspendu ; l'ensem- 
hiedes libertés syndicales sont mises 
en veilleuse ; des m illiers de militants 
politiques et syndicaux emprisonnés.

La déclaration de fondation 
de la centrale unique

La tradition d ’organisation et la 
combativité du prolétariat chilien se 
mesurent au fait que c ’est alors lui 
qui trouve la force de reconstruire 
dans une sem i-légalité une centrale  
syndicale unique, arm e essentielle de 
son combat, qui sera constituée en 
1953. Bien qu ’elle ne puisse tenir de 
congrès avant 1957 et qu 'e lle  demeure  
sous le coup de la « Loi de défense  
permanente de la dém ocratie  », pro­
mulguée en 1948, jusqu’à l’abrogation  
de celle-ci en 1959, la C.U .T. permet 
de ressouder le front unique de la 
classe ouvrière et des masses, brisé 
Par le jeu com biné du P.C. et du P.S. 
®n 1947, d ’assurer la défense de la 
classe ouvrière contre la bourgeoisie
*  d:0ffacer les conséquences de la 
refaite à laquelle la collaboration de 
casse avait conduit.

Voicj la déclaration de fondation de 
a L/.U.T. :

Le régime capitaliste actuel, fondé 
sur la propriété privée de la terre, 
des instruments et moyens de pro­
duction et sur l'exploitation de

5 .r : 'c' ; : r qui «•
exploités et exnteLama90nisles ; 
remplacé par S  /l!Vrs- ï oit «re 
Que et social n - .g,m0 économi-
pri*«é p etq« hquide la <>r°- 
C'été sans r ia l. e à la *>' 
l’homm» pi l  l h ' qui assu,e à 
développement 'eur Plein

suraunC te^ained»,cfaSPsaer eCt°sSé3 Uent 

«  * ■
chilien, alors membres du Comité in- 
L0rflii i31 d6 'a lnternationale. Il
m iliti t HCapitUlatl0n totale de ces militants devant le castrisme, préala­
blement à leur participation à la pré­
tendue « réunification » de 1963 à 
Rome, entre Mandel-Frank-Maitan et 
le S.W.P., pour que les staliniens par­
viennent à les expulser — et à leur 
suite tous les dirigeants du courant 
lutte de classe existant alors - -  de la 
direction de la C.U.T. en août 1962. 
Dix ans après avoir pris la direction 
de la C.U.T., l’aile stalinienne n’a pas 
encore pu effacer des statuts de la 
centrale le droit de tendance, ce qui 
a permis au M.I.R. et aux maoïstes 
de présenter encore, sur des lignes 
gauchistes et abstraites, étrangères 
aux préoccupations exactes du pro­
létariat chilien, chacun leur liste aux 
élections syndicales de 1972. Il 
n’est pas besoin d’insister auprès de 
l’avant-garde française sur le fait que 
cela aussi est à la fois un indice de 
l’attachement du prolétariat à ses 
conquêtes syndicales et un formida­
ble atout, pour peu que se re9r'0UPe 
au Chili une avant-garde capable de 
rompre avec le « gauchisme » et d en­
gager le combat contre les directions 
stalinienne et réformiste sur une 
ligne de classe.

Les masses contre Frei
Telles sont les traditions d’un pro- 

îtarlat qui va, en j'espace



C’est en fait très vit0 que
cratie-chrétienne élu ^  6

gramme de re reSsources du
« chilianisat'on » _ onStration qu’elle 
sous-sol, fait la• norter la moindre
est incapable d aPPgs ana|ysés p|US

^ " S S w  —vement son vrai v i s a g e  ^celm  de la 
hausse fantastique des prix, du cno 
mage croissant, de la Vl°  enc® pol,‘  
cière et des atteintes aux libertés.

Au début de l’année 1968, on peut 
constater que les prix des denrées de 
première nécessité ont augmenté de 
30 à 40% depuis l’année précédente. 
Entre janvier et juin 1969, la hausse 
est de plus de 30%.

Les paysans, chez qui la réforme 
agraire a révélé l’immense espoir du 
partage et de la possession de la 
terre, commencent à occuper, au 
cours de l’année 1968, les grands do­
maines dans diverses régions du Chili, 
en particulier dans la zone centrale. 
Face aux propriétaires qui organisent 
des groupes armés soutenus par la 
police, les ouvriers agricoles et les 
paysans sans terre déclenchent des

|a grève prendune'teNe 1970 
,a région de rhiiion amP>eur dans 
ment doit décréter 90uverne” 
dans cette régkin (il ! f  d'ur9e"ce  
P°ur six mois en i, . I  Pr°rogé  
s“i,e de l'assassinat 1" 70>- A la
?nu" fonctionnaire d«Pa,r 'a droi,e 

« « «
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en œuvre de la réform e aar_ 
de la prise de possession car * 'or, 
d'un dom aine exproprié i Ce|ui.ci 
confédérations paysannes' |a n s 'foi, 
ordre de grève générale T eni Un 
septem bre 1970, l'agitation DaU,8qu'en 
ne cessera pas, e t c o m p o r t o n s  
que fois un affrontem ent vioi» . c|'a. 
tre les propriétaires, d ’une °°n- 
soutenus chaque fois davantPart "  
la police de Frei —  |es pav" 'a9e Par 

' • ouvriersterre et les 
l’autre.

Conflit très profond 
dans la petite bourgeoisie

Au cours de ces deux années », 
dem ie, on voit égalem ent se déveloD 
per des conflits d ’une extrême nro 
fondeur chez les enseignants • 
c ’est ainsi q u ’en avril-m ai 1968, les 
professeurs du secondaire font’ une 
grève de 58 jours, m algré les menaces 
du gouvernem ent, appuyé par l’Eglise. 
Les lycéens de Santiago soutiennent 
cette grève. A partir d ’avril 1969, les 
lycéens organisent la résistance aux 
plans du gouvernem ent visant à insti­
tuer le service m ilitaire volontaire, 
avant de se heurter, en août de la 
mêm e année, à la police lors d’im­
menses m anifestations à Santiago et 
dans les villes de province.

A l’U niversité, l ’agitation est per­
m anente pendan t toute cette période, 
obligeant le gouvernem ent à accePpn 
la dém ission en série  des recteurs, 
dépit des actions de commandos 
ganisées par les castristes et le m. • -j 
dont l ’écho est très i m ^  
dans ce sec teu r et dont la P° e 
tend à m ettre  les étudiants en ^  
du m ouvem ent d ’ensem ble o ^  
vail leurs et des m asses, ceuX~£nA qui 
cipent à la m obilisation de fo
se développe. uvrière.

C ’est cep end an t la classe 0 stjtue 
avec ses organisations, qui c { . en 
l’appui essentiel du mouvem



•I 1968 paralysie des ports, en mai 
<  ' même année, grève prolongée 
de 10 .p i .  ; en mai de l’année sui­
de0 «aralysie de la flotte commer- 
vante’ ui s des chemins de fer, etc. La 
cia Ifpstation du 1er mai 1969, qui se 

.île pourtant sans heurts, frappe 
bservateurs par la détermination 

,eS|a combativité des militants de la

C.U.T-

1968-1970 : 
la mobilisation des masses

Au travers de la chronologie des 
événements politiques du Chili (1968- 
70) qu’ont publiée les services de do­
cumentation du gouvernem ent fran­
çais (7), on peut saisir, de façon d ’au­
tant plus saisissante que les choses 
sont dites avec la froide « objectivité » 
propre à ce type de publication, l’ex­
traordinaire m obilisation des masses. 
Voyons, à titre d ’exem ple, deux mo­
ments, l’un en 1968, l’autre en 1969.

(Ce qui est souligné l’est par nous.)

30 avril - 21 juin 1968

30 avril. - Grève dans l'enseigne­
ment et dans les ports.

7 mai. - Après une grève prolon­
gée de 38 jours, le personnel des 
services des Postes et Télécommu­
nications reprend son travail, un 
accord étant intervenu avec le gou­
vernement.

9 mai. - Le ministre de l’Intérieur 
annonce que la compagnie natio­
nale aérienne « LAN-CHILI » envi­
sageait une grève prolongée de 
deux mois.

14 mai. - Le Contrôleur général 
Qe la République envoie une ordon­
nance au ministère de l’Education 
au terme de laquelle le traitement 
des professeurs en grève serait am­
puté du salaire correspondant aux 
Journées de grève illégales. Cette

aérienne -LAN-CHILI.. COmpa9nle 

Professeurs* guî'â V  1° £ rève des

1 juin. - Sont en grève ■ la Cnm 
Pagme des Ariero ï  w om'

est "'a'8 Pré3iden^ ® ^ e u r  généra*

personnel des services techniques

Nation I6rs r  ,a ügne Aérjenne Nationale. Ce dernier conflit est 
particulièrement grave.

13 juin. - Pas de changement 
dans la situation des conflits du 
travail. Une grève des ouvriers agri­
coles de la région de la Serena 
vient d’être déclenchée. Elle affecte 
23 grandes exploitations.

20 juin. - Le gouvernement signe 
un décret autorisant la libre impor­
tation des papiers et cartons en 
raison de la grève de la Compagnie 
Manufacturière des Papiers et Car­
tons du Chili.

21 juin. - Un accord met fin à la 
grève qui paralysait la Compagnie 
des Aciers du Pacifique.

19 mai -24 juin 1969

19-31 mai. - Les équipages de la 
flotte commerciale chilienne ayant 
décrété la grève, tous les bateaux 
chiliens sont immobilisés dans les 
ports. - Le 20, une grève totale 
paralyse les organismes d’Etat 
chargés de la réforme agraire 
(CORA). du développement de 
l'agriculture (INDAP). du commerce 
extérieur et intérieur des produits 
agricoles (ECA). - Le 28, IAPEUCH

(7, Notes S, éludes 
série Amérique latine, n XIX. 3 mare 
1971, qui est consacrée en totalité au 
Chili’ 1970.
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Se l W i p s u / 3 C Ch.es 

SSS5-* W-5SS dans les or-
J^ 5 seri'Eta d ép en d it du rm-

r ^ S s " - ?im m o b i'is e ^ L e s y ^  ,a ^ d » £
tnins de le , universités, elle
Quant à c ^  n(jes villes de pro­
gagne les 07 \a Confédération

vinCB- 'jn  travail (CUT) fait sav{0,r 
unim e! J i n  un ordre de grève
qu ei,e/ a" fravers le pays pendant générale a t flU Chj(j de
13 duree du se _ Le ^  des

M Ne' f A p  /a faculté d’Agronomie
rêX. X V  *»
^  é.'évenf des barrî­
m e s  e* b«'en! des locau* commer- 
c £ a  La police intervient avec pru- 
SSS. - Le 31. C^Han est tou/ours 
occwoée par étudiants et syndica­
le s .

î*--6 juâî- - Des incidents ont lieu 
à ar ertre *crces de police et 
ét.c ars  - Le 3. dars tes locaux 
<*. - “ sîè'e de r Agriculture. des 
baç*~es éc 3ie^ ertre *es grévistes 
de « Cc'TCfH*JC'' de la Réforme 
Aç'&'fe 'COrlA) et es services d o r-  
cre - Le * de rclertes manifesta- 
îk ^  or! lieu devait !e Consulat 
des E is s -j-s  à S araoc. Etudiants 
et vcée^s s'otestart contre la ve- 

a.- O i de V Nelson Rocke- 
se Retient aux forces de 

oc ce r - i  ^'ocèdeot à de nombreu­
ses arresîations-

. ~ J-z 9rerç des fonctionnaires de 
. *  ,a R^crme

- à tous tes services
'  Le 6 l'Asso- 

^^Dioyés des Umver-
£ 5 ~ ^ W reye para* *  !°ta- 
déciae de suPér'eur.
"*"* * on mouve- 

”̂11 Kiin . lo  11 *
^ooDosftiort de oa’urh^ ̂  Partis 

contre le 2 1  nt cam‘  
cusé d’avoir v io lé^aS7' ^ 6^ -  ac‘ 
^ersttaire à Cnn? autor*>»TOfe uni-

*tès du pays Jtes ^  univer-

11 juin. - La CUT .
N ationale des Emm X lvW  
m ettent d ’accord  S i 8 pisrCi{,,'0h 
com pter du
hausse im m édia te  J  *  196gder-è 
tra item en ts  de 3 i j o *

24 juin. - Les ms~ **
camata. Potreri||os ®“ rs de C|) 
gisements exploité.! „  La 
décident de se me, E f  ''AnacSilS8-

a » « s ? a a $ *
1. 1™ . . »  i i «  d „  s ç «  « « t

mai>dés

La situation n’était-e||e d 
et n’est-eile toujours paT 

mûre au Chili?

Q u e  re s te -t- il. d e v a n t ces faits a,
I a rg u m e n t s e lo n  lequel la situation 
n é ta it p as  m û re  e t ne le serait tou­
jo u rs  pas  a u jo u rd 'h u i, pour imposer 
des c h a n g e m e n ts  révolutionnaires au 
C h ili ? B ien  au  co n tra ire , à partir de 
1967, c ’est à  une  pro fonde mobilisa­
tion  d e  to u s  les  sec te u rs  de la classe 
o u v riè re  e t d e s  m asses  que l’on as­
s iste . La  c la s s e  o u vriè re , la jeunesse, 
l’e n s e m b le  d e s  m asses opprimées 
sont su r p ie d  e t s ’en gag en t de façon 
q uasi p e rm a n e n te  dans des heurts 
fro n ta u x  a v e c  la  b o u rg eo is ie  et l’appa- 
re il d ’E ta t. E lle s  s o n t mobilisées et 
a tte n d e n t s im p le m e n t de recevoir, de 
la p a rt d e  le u rs  organisations et 
d ire c tio n s  q u i p ré te n d e n t P f r,^ t 
leu r nom , un a p p e l au combat c 
lisé p o u r a b a ttre  l ’E ta t bourgeo

Les ré s o lu tio n s  du  22 
du P arti s o c ia lis te  so n t à  leur ^  

un in d ic e  d e  c e tte  s itu a *,on’|0mb dü 
bissant pas u n e  c h a p p e  de P arti 
type d e  c e lle  q u e  r a p p arel mîiitants. 
sta lin ien  fa it p e s e r  sur s®.s chilien 
les c o n g rès  du  P a rti so c ia lis t teUr$ 
où se ra s s e m b le n t certa in s  ^  ^  
d e  la c la s s e  o u v r iè re  et ae ^  
nesse, d o n n e n t, d a n s  la c ° n \Jans un6 
litiq u e  ia  p lu s  g ra n d e  e t



■ation ou I absence d orientation 
sl ,viste permet aux vieux politiciens 

Allende de ram asser au bout du 
à l' inle les m orceaux, une expression  
c o ^  te des aspirations qui agitent 
Pc masses. C 'est de cette façon, et 
18 .  /ainsi que le voudrait Labrousse) 
n mme indice d 'une  radicalisation du 
c?rti en tant que tel, qu'il faut com- 
réndre la résolution politique du 

oo' ccngrès du P.S., tenu à Chillan 
en novembre 1967. dans laquelle il est

dit :
La violence révolutionnaire est 

inévitable et légitime. Elle résulte 
du caractère répressif et armé d'un 
gouvernement de classe. Elle consti­
tue la seule voie conduisant à la 
prise du pouvoir politique et éco­
nomique, à sa défense et à sa con­
solidation ultérieures. Ce n’est qu’en 
détruisant l'appareil bureaucratique 
et militaire de l'Etat bourgeois que 
l’on peut consolider la révolution 
socialiste.

Les formes pacifiques ou légales 
de lutte (revendicatives, idéologi­
ques, électorales) ne conduisent pas 
en elles-mêmes au pouvoir. Le parti 
socialiste les considère comme des 
instruments limités d ’action, incor­
porés au processus qui nous amène 
à la lutte armée (...) Nous affirmons 
l’indépendance de classe du Front 
des travailleurs, considérant que la 
bourgeoisie nationale est l'alliée de 
l’impérialisme et, dans les faits, son 
instrument ; que, par conséquent, 
elle finit par être irréversiblement 
contre-révolutionnaire. L’alliance et 
les compromis permanents passés 
avec elle n’ont entraîné que défaites 
et atermoiements dans le camp des 
exploités (8).

Au-delà de l’em pre in te  évidente des 
Positions g uérille ris tes  et de la ligne  
gauchiste véh icu lée  par l’a ile Altam i- 
rano-Rodriguez du Parti socialiste, 
orientation de ce tte  résolution ex­

prime le c lim at qui règne dans la 
?%7Se ouvn®re ch ilienne à partir de

En l’absence de  fraction révolution- 
aire m arxiste à l’in térieur du parti,

9 u'de T  pratique^® orienla,'°n  qui 
socialistes S  quotidienne des' 4 n Ue T amb: Q ? "Ole. de ^
bientôt qUQ ma/ JSf € " >f apparaît 
violente s prises ï  t  /9S S o lu tio n s  
socialiS,es restaitn f ! L ï ° n9' às' les
Pratique, à une n J ? è e s ’ dans la 
lis te  » qui l e T l r l Z  ' 0"  " R edora- 
s'aligner sur /es J Ï I t P* u à peu à 
communiste » (9) os,t,ons du Parti

Les positions du 
Parti communiste chilien

Celles-ci ont consisté, dans un pre­
mier temps (et aussi longtemps qu’il
I a pu) à appuyer ouvertement Frei. 
C ’est ainsi qu'à une lettre du 24 juin 
1966 dans laquelle le Parti socialiste 
reproche au Parti communiste * une 
enten te  non déclarée avec le gouver­
nem ent, dans le meilleur des cas un 
ap p ui critique officieux -, le secré­
taire général du parti stalinien. Cor- 
val an, répondit avec toute la clarté 
possible :

Quelle est a base de cette inter­
prétation? Notre acçtii à fa Réforme 
agraire, à la creat»cr d un minis­
tère du Logement à a syndicalisa­
tion paysanne, à la modification du 
droit de orocnété et autres initia­
tives similaires du régime7 Nous 
avons apcuyé te principe de ces 
réformes en cntiquant feurs défauts 
et en luttant pour tes améliorer.

Lorsque cette politique fut devenue 
intenable, du fait de la dislocation du 
régime Frei et de la mobilisation tou­
jours plus grande des masses contre

PX A .1970. t  2. p. 1 »
(9) Labrousse, ouvrage cité, p. 175.
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' ' ^ r ^ o l U V o h a n ^

prou par ses P | «n<;uite pour faire 
?e terrain électoral, ensu^  ,a
en sorte que, meI? ^  ntAe En décem-

bre 1970 commença t à se rapp gs 

de Ÿ 'iu t te  des classes, Corvalan 

déclara :
Nous nous prononçons pour un 

gouvernement populaire comprenant 
plusieurs partis, ample, fort, révolu 
tionnaire, entreprenant, qui assure 
au pays la stabilité démocratique et 
développe le progrès social, écono­
mique et politique, et donne au 
peuple la pleine liberté. Du point de 
vue des intérêts des classes majo­
ritaires qui constituent le peuple 
dans l’acception la plus large du 
terme, et partant du caractère des 
contradictions et transformations 
sociales qui sont à l'ordre du jour, 
nous avons besoin d'un gouverne­
ment qui s’appuie sur toutes les for­
ces avancées de la société et n'ait 
seulement contre lui que les sec­
teurs les plus réactionnaires (10).

L’accent est mis sur le rôle de la 
classe ouvrière mais celle-ci n’impose 
pas une ligne prolétarienne à la coa­
lition des partis rassemblés. Une im- 
pcrtante réunion du Comité central 
du P .C. chilien déclare :

Au-delà du F.R.A.P., h y 
forces qui sont en faveur d'un» 
tique de changement. Cône*!01*' 
ment : le parti socialiste pon.i,?^ 
le parti social-démocrate la 1  ■ 
rité du parti radical et une h io' 
partie du parti démocrate-chr^?^ 
Concrètement, nous sommes n 
sans que toutes ces forces s W 1' 
dent pour former un gouverné  
populaire (12). a uver"emem

Pour le P.C., la plus importante de* 
forces avec laquelle  il recherche 
coûte que coûte une a lliance demeure 
en dépit de Frei, la  démocratie-chré­
tienne. Il ne laisse pas passer une 
occasion d 'en fourn ir des preuves 
C ’est ainsi qu ’en octobre 1969 encore, 
le soulèvem ent à T acna, sous la direc­
tion du général V iaux, d ’un régiment 
réclam ant satisfaction des revendica­
tions économ iques des officiers per­
met au P.C. de voler au secours du 
gouvernem ent Frei. Il suffit d ’un «ap- 
pel à l ’opinion  » (analogue à celui 
lancé par D ebré contre les généraux 
d’Alger en 1960 lors du fameux «dé­
barquem ent » en Corse), pour que la 
Centrale unique des travailleurs, à 
l’instigation du P.C., et le P.C. lui- 
même appellen t leurs militants à se 
mobiliser derrière  Frei.

La candidature Tomlc

II est bien connu que, pour les 
communistes, \a classe ouvrière est ^ , ^ , , , 0  -  —  J
ta torce motrice de la révolution , uC 1 ?  . noou\a*'re ' ^ dé^0'
de ce tait, nous considérons comme m ent d U nité  y  r  \nqau’à  «a
tond amentale l’alliance communiste- w &\nrn\ » à r,rr'socialiste. En même temps, nous 
pensons que tous les partis et cou­
rants qui sont à l'origine d’un gou­
vernement populaire doivent s’y ras­
sembler comme les partenaires 
d'une entreprise commune (11V

Quels sont, pour Vappareil du P.C. 
chilien, les candidats à ce rôle de 
« partenaire »? Au cours de ce même 
Comité central, un autre membre de 
V appareil se charge de \e préciser ; 
lR

Lorsqu’il fut devenu clair que la 
bourgeoisie éta it déc idée  à essayer 
de faire l’économ ie d ’un gouverna­
ien t d ’Unité populaire, y 

-  élargi » à d ro ite  jusqu’à  
cratie-chrétienne, et à  fa ire  de la catv 
didature de Tom ic une candidatu 
destinée à rassem bler, sur une l'9n

L- Corvalan, Camino de 
Santiago, 1971. Ce recueil a» A Jj 
Ports et discours du secrétaire 
yt du c.c. du P.C. chilien vient 0 
traduit aux Editions sociales.
(11) Ibid., p. 47.
02) Cité par labrousse, p. 177-



du Parti radical, dont le chef de file 
était encore Durân. Cela répondait à 
un double objectif : convaincre les 
militants et la classe ouvrière qu'il

vxa ** u " c ■,w,vw" , ' alt<gaucne • _bourg eois ett d ans c e r .

paysanj i  ouvrier, de façon à per-
raîns ’ o asser au candidat princi- ......,„ lllo ci id ctasse ouvrière qu’il
^ettre Çe bourgeoisie, l'ancien prési- suffisait que le Parti radical expulsât
oal andri p iteux postulant à un Durân pour devenir un parti honnête
dent A,e artiste, le P.C . s’est trouvé et propre, avec lequel l’alliance de-
rôle k?na^ a m s tè r  sa position. Bien viendrait possible ; indiquer au per-

sonnel politique bourgeois regroupé 
dans le Parti radical la mesure qu’il 
demandait à celui-ci de prendre pour 
lui permettre de vaincre la résistance 
de ses militants à la mise sur pied 
d’une opération Front populaire dont 
les radicaux devaient être la pièce 
maîtresse. En juin 1969, l’opération 
aboutit :

t/u< » -rôle bonapartiste, it? r . ^ .  o uuuvc 
contraint d ’a juster sa position. Bien 
au’une scission « g a u c h e »  de la dé­
mocratie-chrétienne, conduisant à la 
constitution du M .A .P .U . (13), petit 
parti im planté surtout à  l’Université et 
dans les couches d e  la bourgeoisie  
professionnelle des villes, vienne lui 
fournir à point nom m é, en 1969, un 
«partenaire»  chrétien, c ’est sur le 
parti radical qu ’il lui a  fallu, à partir 
de la candidature Tom fc, reporter tout 
le poids de l’opération « alliance sans 
frontière à dro ite  ».

L’appel du P.C. chilien 
au Parti radical

Parti « lié aux intérêts de vastes 
secteurs de la bourgeoisie nationale, 
compromis avec l’im périalism e et l’oli­
garchie bancaire et industrielle  (et 
dont) la position dém agogique n’a 
servi qu’à affaib lir e t à liquider le 
mouvement ouvrier » —  com m e le dé­
finit une fois encore le P.S. chilien, 
dans une de ces résolutions de 
congrès uniquem ent pour les jours 
de fêtes et dent il est si friand —  
•e Parti radical du C hili est l’un des 
partis traditionnels de la bourgeoisie 
chilienne. Il a longtem ps occupé le 
Pouvoir, soit seul, soit dans les com­
binaisons les plus réactionnaires, et a 
■ait avec acharnem ent la guerre aux 
organisations ouvrières. Pas plus tard 
^u en 1964, le Parti radical avait pré­

enté son propre candidat à la prési- 
nce, Julio Durân, sur un programme 

uJJv®^ernent anti-ouvrier. La profonde 
stilité des travailleurs, y compris 

onS* p,;c Pres m ilitants du P.C., contrai- 
l’appareil à avancer avec pru- 

nce et à braquer l ’attention des mi- 
ants uniquem ent sur l’aile « droite »

La jeunesse radicale, rebaptisée 
Jeunesse radicale révolutionnaire 
appuya vigoureusement l'aile gau­
che du parti, et c’est par 582 voix 
contre 34 que furent expulsés Julio 
Durân et un certain nombre de mili­
tants, dont beaucoup avaient été les 
collaborateurs de Gonzalez Videia.
Ils devaient former le Parti de la 
démocratie-radicale, partenaire du 
Parti national. Parallèlement, Alberto 
Baltra, professeur d'économie à la 
faculté de Droit de l'université du 
Chili, opposant déclaré au gouver­
nement Alessandri de 1958 à 1964, 
élu sénateur lors d'une élection 
complémentaire grâce au soutien du 
Parti communiste et du Parti social- 
démocrate, était désigné comme 
candidat du parti à l’élection prési­
dentielle de 1970. Il entreprenait 
immédiatement une tournée dans 
le pays, proclamant la nécessité 
d’une union de la gauche (14).

Voilà qui est d’une parfaite clarté, 
tout comme l’est la tactique mise au 
point par la direction du P.C. en ce 
qui concerne la désignation du candi­
dat présidentiel.

m )  -  M o u v e m e n t d 'a c t io n  p o p u la ire  
unitaire -, fondé le 17 ma. 1969 par 
Jacaues Chonchol. ancien directeur de 
la Réforme agraire de Fret, le député 
Sjjva Solar et deux sénateurs. Rafaël 
Gumucio et Alberto Jerez.

(H)
Lâbroussa, ouvt.se <*<*• 17*
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retirer en laveur d'unp^ ' ru ïe 4 
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Le but p o lrtiq u ë  poursu iv i 
vers de ces  d iffé re n te s  9u t'a 
éta it de  c ré e r  u ne  s itua tio n  h ^ e s  
q ue lle . une fo is  c o m b lé  |e v n s 'a 
par l'ab s e n c e  d e  c a n d id a tu re  n ,a,’sw  
on puisse s ’en  sa is ir POur Uvr‘èrp'' 
change aux m ilita n ts , en i & ner le 
quant la n é c e s s ité  d e  fa ire

rad ic a u x  pn ’ a * éç
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_  ^ 1 7 ^ /  e D.C. et le 
; ç  se^'se —•5^ rs — -écatement 
s ic c - r  s -' DwV-.ère
j"c_e su s - 'a t  se~. re  ;xxm d an- 
cr3 3 r rc»-' - '“’r  z a ^ z a z ^  classe 
x ^ r r  :--5SS€ s: ce s y z z ~ c r~s s; des 
^ t î  -o--oer s é ^ e - t  »er«s s y ral- 
e* rs- = > -te  sc-e ces: préci- 

sérçr: ze = Zj ï  a z •ecr-or eu P.C. 
z r '^ r  ic*_ -  : é. -*er à tout prix. il 

^2S r^-es'<y de car-c daîure 
- *  ~é~<e ce ■a Rési­

des -a d ic a u x  en  p a r t ic u lie r  m l ^ ar(J 
à !'é g a rd  d e  l'A .P .F . e t d ’u M a Ï 88* 
tout un e n s e m b le  d e  concession ü-  
g ram m atiq u es  afin  d o b te n ir  le H*Pr° “ 
tem ent d e  leu rs  c a n d id a ts  aes»s-

L’envergure de la 
manœuvre stalinienne

U a m p le u r  d e  la  m a n œ u vre  orches­
trée  p a r  le  P .C . c h ilie n  se mesure à 
l'exam en  d es  c o n d itio n s  dans lesquel­
les s 'est c o n s titu é e  en  avril 1969 l'or­
g an isa tion  p o lit iq u e  A .P .I. C ’est un 
certa in  T a ru d , e x -m in is tre  de l ’Econo­
m ie du g é n é ra l C a rlo s  Ib an ez  (1962- 
1958), c o m m e rç a n t e t propriétaire  
terrien , qui, e n to u ré  d ’un groupe de 
survivants d u * g o u v e rn e m e n t popu­
liste. e x -m in is tre s , ex -m ilitan ts , de 
quelques o ffic ie rs  d e s  fo rc e s  armées 
et de  c a ra b in ie rs  à  la  re tra ite , a fonde 
cette  *  A c tio n  p o p u la ire  indépen-

« tz ræ x  mâs
'"e - a fc 'o u ü 'L ^  ^ S‘ 3u<’ u« l mê- 
oue : no,er sans peine

’  t r u s t e  ^ 1 ..^ «■
mem-
niais

SO
^epi//s /a

(15) Labrousse, op. cit.. p. 182- 
sait pas si. sous la plume de La brou •
te - communiste de cœur depu^ 
guerre d'Espagne -  relève de I • ron •
Neruda. on le sait, alors a g e n t co 
laire en Espagne, rendit d'in}P ° f ire 
services au Guépéou. avant d en 
de même deux ans plus tar°  
Mexique.

pi |S d 'im m ig ra n ts  syriens.
40pte ”:nü jt d 'u n e  sym p ath ie  certa ine  
f^rud *  m ilieux  co m m e rça n ts  et in- 
da^s * 1  d 'o rig in e  a rab e . Il ne dis- 
wu5tr,e' L nm oins ni d 'u n e  rep résen ta-
f ^ nélm e n t a i r e  (co m m e c 'est le miste ' i r i ^  o a / r a'„e “ !' a -
SSn E x e m p l e -  p ou r le M .A .P .U .). ni ’S'e ,rad '"onnelle du panj ® ré,0r‘
c*s' pi aQe socia le  lui d onnan t réel-

D3î> p h a n ro  Ha H^fnn

confusion fluan* ^ 
ment. par 12  voixeptPri0' f <amer fm a,e  
f u se«n cju c c m t t  absfentions 
,ende comme srn central. A l- 
dire i-homme C’est-a-

au

^’upet la m oindre  c h a n c e  de défen- 
dro it à l ’e x is te n c e  politique. 

dre • à se b a ttre  seu le , l ’A .P .l. 
oi)l'ge? neut -ê tre  pas tenu  p lus de six 
n'aU Or voici q ue  c e tte  o rg an isa - 
fTl0,S‘ vec le perso nn e l p o litiq u e  et la 
■l° n' S ocia le  q u ’on v ien t d e  d ire , se  
î>35eP invitée à re jo in d re  l ’U n ité  po- 
ir0t£ ire  en fo rm ation , dans des cond i- 
i^ /5/ •. 1..; nerm is  de  o résen ter.

Cinq candidats potentiels, 
dont trois bourgeois

'  c cù il lui est p erm is  de p résen ter, 
mière de tcu tes  les o rg an i sa- 

ï . ç  üq ja coa lition , la c a n d id a tu re  
Tarud com m e c a n d id a t éventuel 

h Î la -  g a u c h e  u nie  - .  Il faut être  
c la ir ' l'A.P.I. est une o rgan isation  
Sont la naissance a é té  au to risée  et 
encouragée p a r l 'a p p a r e i l  du P.C ., 
sinon suscitée d ire c te m e n t p a r lui, 
oour augm enter le n om bre  des « p a r­
tenaires -  bourgeo is  p e rm ettan t au  
P.C. et au P.S. de m a in ten ir ouverte­
ment des liens o rg an iq ues  avec  les 
représentants p o litiq u es  d e  la c lasse  
dominante.

Le P.S., enfin, a o ccu p é , co m m e  il 
le fallait, sa p la c e  s p éc ifiq u e  dans  
l'opération. D ans la p ré fa c e  d e  son 
livre, Labrousse, c h e rc h a n t à s ituer 
les différents courants  p o litiq u es  ch i­
liens à l ’a ide  d 'a n a lo g ie s  frança ises , 
établit un ra p p ro c h e m e n t en tre  le P.S. 
chilien et le P .S .U . C e c i est à coup  
sûr vrai pour ce  qu i c o n c e rn e  l’a ile  
gauchiste du P .S . ch ilien  d ir ig é e  par 
Aftamirano. S ur une lig n e  a n a lo g u e  à 
et‘le des R ocard  e t des S auvag eo t 
en France, ce tte  a ile  « g a u c h e  » de la 
ireotion du P.S. a n ourri à sa m a- 

haH6 confusion. E lle  ne s ’est pas  
unin 8 Sur ,a lj9 ne d ’une  c a n d id a tu re  
£>011*  de ? e ^ ront d es trava illeu rs  
par i nJ  P r?né tro is  ans au paravan t 
et a 6  ^ son co n g rès  d e  C hillan ,
l0D ' au co n tra ire , co n trib u é  à déve- 

p un c lim a t d e  d iv is ion  et de

L opération, m çrôo avw  
par le P.C. Chiner 
voulu. Le 1** ocîGS'e ^965 «l « /  
pas moins cJe cmç r w r 3 e r  
en tant que c a r<3 -a ts  scre^te-’s de 
I Unité populaire, dort 32s ^
/ao/s candidats s co 'g eas  
éta ient accordés exacts^er* ?»s - 71* 
m es droits eu a ceux des reJx grards 
partis ouvrers . Les ‘oCrifs
p ar Labrousse per~eîze'-: de sasir 
cla irem ent l’extraordinaire terra n de 
m anœ uvres dont le p c . et 5  P.S. ont 
pu alors disposer p o tr inoeser à 
leurs m ilitants et à fa ciasse sevrées 
un program m e bourgeois, e: égale­
m ent retarder auss/ longtemps que 
possib le  le me ment où. y compris 
derrière  un candidat de Frprrî popu­
laire. il a lla it devenir pcssic e p e u r  la 
classe ouvrière et les masses de ten­
te r de se saisir, malgré et contre leurs 
directions, du terrain électoral comme 
d ’un terrain de la lutte de classe 
contre la bourgeoisie et son Etat. Les 
données du « jeu  politique » qui s’ins- 
taura étaient les suivantes :

Le Parti socialiste appuyait fer­
mement Allende, tout en considé­
rant comme possible de- lui substi­
tuer Aniceto Rodriguez : il mettait 
son veto à la candidature du radical 
Baltra, à celle de r-a p is te  » Tarud 
et à l'éventualité de celle de Rafaël
Gumucio. Les c o m m u m s t e s  decia-
raient que. quelle que fut la solu­
tion, elle devait réunir au moins 
l ’appui de leur parti, des socialistes
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déc\afaient
1 j e  radicauX ŝ candidatureet£ à soutenir toU,ede quatre  des 

Prêts ni IPS faveurs oe<* Le
r é u n i t  de runfté pop socja.
S a  p U mettait. c0" lnC|jdatures de 
M A «on veto aux candia* cfln.

£5»
l’égard .«'AHen^ cas où un ac-

?ôrd se'le^su; ^ daf Baltra

T ^ s s riA ^ s ,que ceux qu. e« 'e™ ^  d j Part,
Même attitude de ^  (_A p , _ qu |

social-démçcfa1 dldat Tarud et
so u te n a ie n t leur t  à  ( .a p p a r | .

tT *£™ ^au' m
Telle est la (tragi-)comédie qui fut 

quaire durant.su r ie  dos
des masses jusqu à ce Qu 
laine impatience se man-fes/e cftez 
les militants de base — écrit La 
brousse -  qui se traduisit par des 
pressions — pétitions, manifestations, 
etc. -  sur les états-majors ». C ’est 
alors que. jugeant le jeu trop risqué, 
les participants décidèrent d’un com­
mun accord d y mettre fin et, en deux 
jours, se mirent d’accord sur le nom 
d’Allende.

L’ampleur et la profondeur de la 
mobilisation de la classe ouvrière, 
comme la nécessité de l’opération 
(pourtant non démunie de risques) que 
nous venons d’analyser, peuvent être 
saisies lorsqu’on voit la manière dont 
la bataille électorale s’est déroulée
»n'J?lUS.e,xactenlent' la "«nière dont, 
en dépit de tout, le prolétariat et les 
masses sont parvenus à faire du ter

c la s s e s ^  cesTéme'f 'Utte de
'ement discernable^ T * SOnt é9a'  
examen du texte mémo ̂  niveau d’un 
«Je l’Unité populaire Pro9ramme

Programme soient J ° n,enu de 
Programme du
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P.C., le P.s. et les radicau, 
che en France, et qu i| n»
tement la m êm e finalité  n,, e eü! 
il reste q u ’il s 'en  d i s t i n q ®  ce iu ii‘ 
sieurs points. MU® sUr «.

Le programme
de l’UnSté popU|aire 

et les comités 
d’Unité populaire

Le p re m ie r po in t a tra it à i w * .  
de l'in troduction  dont nous ence 
des extra its  p lus haut et où «J? ,s Cllé 
dressé un ta b le a u  assez déta ii!Uve 
re lativem ent p réc is  de |a sf t i .  et 
des m asses laborieuses au ChiN à ?  
fin de la p rés id e n c e  de Frei, table»,! 
qui se conclu t ainsi :

L’unique alternative vraiment po­
pulaire et, par conséquent, la tâche 
fondam entale qui attend le gouver­
nem ent du peuple est d’en finir 
avec la domination des impérialis­
tes, des monopoles, de l’oligarchie 
terrienne et de commencer l’édifi­
cation du socialisme au Chili (17).

Si l’on veut é ta b lir  une analogie 
française, ce  sera  avec la première 
partie  du ra p p o rt présenté par Mar­
chais au 2 0 e congrès du P.C.F. de 
décem bre d ern ie r. M ais  la ditièrenc 
réside p réc isém en t en ce que, da 
le cas  ch ilien , ce  n ’est pas dans 
rapport m ais dans le  / r0?raï L  
m êm e  qu'il a fa llu  a lle r très loin 
la voie de  l’insertion d a n s  son 
des é lém ents  susceptib les  de ^ 
le change aux m ilitants et aux 
leurs et d ’a lim e n te r leurs

183'' '̂
(16) Labrousse, op. c|î:.P|Çj populflir6,
(17) Programme de I UnU« 
op. cit. (v. note 2), P- 1M*



n« s* «ia* /  Un,lé
n«smes é l e c t o r a l ' ^  ° rga* 
•n to rD rèf««  «n , *  ,s w r o n t  les

ca"on, imméd„i»à' L * ’”  ,®ven<,i’
S urtout h ,  ar" A  *  ’  m a95es  » l. 
eer le POu; o;r 3J??*:9,on' 4 •« « -^ uvo,r DOpulaire (18)

,a nature révo lutionnaire de 
/iu«n* A r r im e  et de la coalition cons- 
S r f o u r  de lui.
Httl®

nde d ifférence  est contenue  
La seCfp *te  intitu lé « acco rd  sur la 

dBnS ' t  et le style de la cam pagne  ». 
con(tu ?6 décem bre 1969 et publié 
s'Sné ,e m m m e  deuxièm e partie  de Si 'e programme de run.rà

f e , S n  où »  S & T ? » »  £

section. c '« t  ± ,nCt o ün KPare,,'#
collective -  don? ,! û  , S T " a" on ci hoi k a,t menfion était
si bel et bien en marche que de tels
comités se seraient formés. que les 
états-majors des partis l'aient voulu 
ou non et qu il existait une situation 
ou le P C  se trouvait réellement 
contraint d ’expliquer à ses alliés qu’il 
valait mieux paraître en prévoir la for­
mation. pour tenter de les contrôler 
que se laisser déborder par le mou­
vement des masses.

s<y ~ com m e ^ ^ ^ ~ ~ ~  ---------
ensu'te QÙ se trouve défin ie la 
I jptroouj- constituer des « com ités

ffiSé
La croissance des forces labo- 

>uses quant à leur nombre, leur 
o rg a n is a t io n , leur lutte et la cons­
cience de leur puissance, renforce 
et propage la volonté de change­
ments profonds, la critique de Tor­
dre établi et le conflit avec ses 
structures (...) Ces forces, et tout le 
peuple à leurs côtés, en mobilisant 
tous ceux qui ne sont pas compro­
mis avec le pouvoir des forces ré­
actionnaires. nationales et étrangè­
res. c’est-à-dire, grâce à fac tion  
unitaire et combative de l ’immense 
majorité des Chiliens, pourront bri­
ser les structures actuelles et avan­
cer dans la voie de leur libération.

L’Unité populaire est faite pour 
cela. Les impérialistes et les cou­
ches dominantes du pays combat­
tront l’Unité populaire et essaieront 
de tromper le peuple, une fois de 
plus. Ils diront que la liberté est en 
danger, que la violence va s’empa­
rer du pays, etc. Mais les masses 
populaires croient de moins en 
moins à ces mensonges. Leur mo­
bilisation collective augmente de 
jour en jour et la voilà aujourd’hui 
renforcée et encouragée par l’union 
des forces de gauche.

Pour stimuler et orienter la mobi­
lisation du peuple chilien en vue 
de conquérir le pouvoir, nous cons­
puerons partout les comités de 
'Union populaire, organisés dans 

aque us*ne, tundo  (grande pro­
priété), commune, bureau ou école, 
e fn  *6S mil|tants des mouvements 

, des partis de gauche et compo- 
®®s de cette foule de Chiliens qui 
? définissent par leur volonté de 

changements fondamentaux. •

« L’Etat populaire »

Dans l’esprit des directions qui ont 
échafaudé la combinaison de l'Unité 
populaire, il était bien entendu exclu 
que les comités d’Unité populaire 
exercent —  à quelque moment que 
ce soit —  le * pouvoir populaire ». Le 
dernier paragraphe du passage cité 
ne cherche qu’à devancer le -mouve­
ment qui paraît alors se dessiner vers 
l’apparition de formes soviétiques au 
Chili. Dans le corps même du pro­
gramme, y compris si celui-ci se voit 
contraint —  autre différence avec le 
« programme commun » français a 
aborder le problème du pouvor dès 
son premier chapitre, il n est plus 
question de comités dU m te popu- 
laire mais uniquement d un « ordre 
institutionnel nouveau, l ’Etat popu­
laire  - , dont la description est beau-

(18) iWd.. PP- 152-153.
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coup plus proche d'une certaine for­
me de corporatisme que de l'E tat- 
Commune esquissé par M arx e t

Engels.

la mobilisal,on se p

ment -  appuyés par les ouvrier 
la m étallurgie, les em ployés
paux et les travailleurs de > c , !
therm o-électrique. entam èrent Us'ne 
' rève de 24 heures. Les m unieL > e  
de Lota et C oronel décidèrem  " ^  
nim em ent de  le déc la rer persoL'*"*- 
g Z a .  H fa llu t de très i m f c > o  
forces de carab in ie rs  pour di na!"«s 
la rue envahie  p ar les manifesT > '  
avant qu 'A lessandri ne puisse 
dans le th é â tre  où il en'r*-

En dépit des appareils du P.C. et ta parole. C es  in c id *n> deva î f  n,er),rer
du P.S., la classe ouvrière et les mas-  à Coronel, T om é vin Se rén i ndre
ses travailleuses ont réussi à faire de port de  Talcahuanr* ?  *e *tile  h fent
la période électorale, à partir de fé- Le 23 m ars  197n i ^ C o n ra ns Ip 

..n terrain de lutte frontale vre d é c id èren t riô 8? ° UvrierJ Hoi6n
vrier, un terrain 
contre la bourgeoisie et son E tat

D'une part, elles ont multiplié tout 
au long de 1970 les grèves, les occu­
pations de domaines pour les pay­
sans, les occupations de terrain pour 
les sans-logis, les manifestations ou- 

* " * ----

des cités m inières d ’EI S a lv a J entrée 
trerillos et B arquitos. Le 2  a v r n k  P°' 
sandri fut accueilli dans la J!’ .Ies- 
agricole d e  Linares par un? , ^ Ce 
paysanne de 24 heures. Le 28 i/nn 6 
paysans de la province O'Hinn- 
arrêtaient le travail à  l'occasion de?  

wières el'étudiantes, créant une situa- visite du can d id a t bourgeois. On pour 
tion telle que le 8 juillet, moins de rait continuer.

■ » .  J  _ i  _  a  M a ! a a I I  a  n

Ce type de  mobilisation s’opéra 
dans le cad re  des com ités d ’Unité po­
pulaire. A  la ve ille  des élections il 
exista it que lq ue  14 000 C.U.P., regrou­
pant dans les quartiers, les usines, 
les bidonvilles, les propriétés terrien­
nes, les universités, les immeubles, 
des m ilitants des partis de l’Unité po­
pulaire. Ils é ta ien t reliés entre eux par 
des com ités com m unaux, régionaux 
et provinciaux et leur existence était 
loin d ’être  fo rm elle .

La m obilisation  contre la bourgeoi­
sie sur l’en sem ble  de ces terrains se 
poursuivit ju s q u ’au jo u r de 
avant de se pro longer au-delà. 
Voyons la ch rono log ie  donnée par 
D ocum entation française.

deux mois avant la date de l’élection, 
la C.U.T., pour ne pas se laisser dé­
border totalement, déclencha une 
grève de 24 heures, la huitième de 
son histoire, pour appuyer une série 
de revendications économiques, tel­
les que le versement à tous les tra­
vailleurs d'une prime destinée à com­
penser la hausse du coût de la vie, 
mais aussi pour demander la disso­
lution du Groupe mobile (les C.R.S.) 
qui venait de faire de nouvelles vic­
times. Ce jour-là, plus de 700 000 ou-

~ Sèrent -le lravail et organisè- 
tiago mee,'n9S à ,ravers s an-

O'autre part, la classe ouvrière et

PhysiquemenM^combat ° m enga9 é

W ï ' J T 'W . K î u î K
c 'e« ainsi que’^ o ™ '  3 Alessandri. 
*  ia droite arriva i^îq® le ca"d idat
* • »  ta zone cha L „  marS à Lo,a-

p s ïJ & tW 'J M
$4

Du 20 au 29 août, tous les pote 
une

chiliens sont paralysés Par ^  
grève qui dure jusqu’au 26. ^
les employés et ouvriers des 
de charbon de Lota. près Q ^  
cepciôn, se déclarent en 9re t of0- 
25, de nouveaux désordres so



V°q" par les grévistes des ser­
i n a  de s a n té .  Le 29, la grèv© prend 

«nrôs une entrevue entre les diri- 
f,n n(S de la Fédération nationale 
§e Service de santé et le président 
LU la République. Elle aura duré
qB '
24 jours.

, eS 28 et 29 août, violents inci- 
nts fa is a n t  plusieurs blessés en- 

f® les partisans des trois candidats 
à la présidence (Alessandri, Tomic,
Allende).

le  31 août, la C.U.T. fait diffuser 
appel invitant s e s  adhérents à 

s ’o r g a n is e r  en vue des élections du
4 septembre.

Le i * r septembre, tous les char­
bonnages du pays sont paralysés 
par une grève totale déclenchée par
10 800 ouvriers et employés pour 
obtenir une augmentation des salai­
res. Cette grève prendra fin le 16 à 
Lota.

C’est donc bien une lam e de fond  
qui arrache pour A llende, le 4 sep­
tembre, la m ajorité relative face aux 
deux candidats de la bourgeoisie.

dans les rues du centre de

La situation 
le 4 septembre 1970

La victoire é lectora le  de la candi­
dature A llende ouvrait une phase nou­
velle, extrêm em ent critique, dans les 
rapports politiques en tre  la bourgeoi­
sie et la classe ouvrière, com m e à
I intérieur de chacune des deux clas­
ses en présence.

Le 13 septem bre, dans le meeting  
Æ tre organisé pour « cé léb rer la 
|pr?/r8/ \  de  l ’U nité  populaire , A l- 
ipitrvf*- ait du thèm e suivant le 

otiv d ’un d iscours tendu, inquiet :

Le peuple doit faire confiance aux 
JQeants politiques de l’Unité po­

pulaire et aux dirigeants de la Cen- 
. e  unique des Travailleurs. Et ce 

roeme peuple doit faire confiance à 
celuj qui |Ui parle.

une ' menace -dq J n - f . '0? 6, H lança" 
qu un appel ai* aiJtre chose

provoque^unf6?! da° 8 ,eur ,ol,e 
refusons. qu „s sachent qU® nous
sera paralysé Qf, fin, * ?ue ,e Pays 
tfies. ateliers é c o lp ^ '5?3' 'ndus' 
champs s'arrêteront r ?  Ure des 
première manifMtlt- 3Gra notre 
Qu’ils sachent neue ,?sno d® ' o c ­
cuperont les usmes ° C‘
chent que les nlJL qu ,ls sa_ 
'es terre* & Æ ^ upe,?m

fo n c .,o n n a ,re se n te ^ nn aqvUoeixlee*
tes consignes de l’Unité populaire 
Qu ils se rendent compte que nous

n Z Sme SenS de nos ^Ponsabi- Jités, mais qu ils mesurent aussi la 
force que représente un peuple dis­
cipliné et organisé.

De fait, il était impossible pour la 
bourgeoisie de différer plus longtemps
I heure où il fallait désormais choi­
sir, soit d aller à l’affrontement immé­
diat contre la classe ouvrière, soit de 
surseoir momentanément et d’accep­
ter de passer par un régime de Front 
populaire.

La constitution politique du Chili 
offrait tout le champ de manœuvre 
nécessaire pour préparer politique­
ment le terrain, au cas où l’on se dé­
cidait pour la première solution. Aux 
termes de cette constitution, aucun 
candidat n’ayant obtenu de majorité 
absolue, c ’était à l’Assemblée et au 
Sénat, réunis en Congrès, qu’il appar­
tenait de choisir, 50 jours plus tard, 
à l’issue d ’un vote à bulletin secret, 
entre les deux candidats ayant ob­
tenu le nombre le plus élevé de suf­
frages. Au sein du Congrès, la dé­
mocratie chrétienne, avec 75 voix, et 
la droite alessandriste, avec 45 voix, 
l ’em portaient de loin sur I Unité po­
pulaire (80 voix seulement). Pour pro­
voquer le prolétariat, il suffisait de 
choisir Alessandri, d ’annoncer la te­
nue de nouvelles élections et de met­
tre sur pied pour les préparer un 
« gouvernem ent de salut pub lic  », 
c ’es t-à -d ire  de guerre civile.
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nrte échéant, des N oske et des w
, .  rtes risques que comP° m ann La b o u rg e o is ie  s a v a .( ^ n e id e.

En plus d e de solu .  ̂ ^  cause ces d irigeante  n* °ut
habituelles® jt à ,a bourgeo |es m a in s  |ib re s  , p a r|a f0Vai6nt
rien ne sérieusement ,o u jo u rs  au  n o m P^ ' 6 n.; „

ch hunnthèse en 1970. Les 'J1 .... t|ons qui dem eu ren t des oraanic Sa-

S .  -  S  * s Ï w ï  t r a v a i ê S s * " 1» »
. M “ •  9“ ^ * ” *  L / a i l  de vent «  pour le  c o n trO I, de Ù  J ™ "'

s fc w  s fjts fft  r - s s î? * ? : , s  ïs  

r s s - s s  y r s  s  s s  v m ^ z S
l'image de 'l'homme de la rôco tQUte |»attention de  la classe n.iw?-*’
liation nationale au’dess^ . 1 confé- se trouve co ncen trée , par définition
tis" que ses partisans v o u l a ^  même> au tQ ur d e  ,â  question 22
ter à sa candidature » 09). E l’exercice par ce  gouvernement ri!
très termes, le pr° ?tar,at. ses fonctions, dont les travailleurs î
lement taillé en pieces la tentative maSses s ’a ttendpnt n S?
d’opération bonapartiste que la ° ur" exerce en leur faveur. C ’est-à-dire que

f e ° y a n pr£7e?t de la Républi- f  Polariser, par la*
que. La crise économique et finan- fc rc 6  d®s choses, la lutte des classes
cière aidant, la bourgeoisie était poli- autour de la question  m em e de l’Etat
tiquement incapable d’aller à ce mo- et du pouvoir po litique dans la so-
ment-là vers un heurt frontal avec la ciete. Une p artie  enorm e du poids de
classe ouvrière. *a defense de I Etat bourgeois va

alors reposer sur la confiance que les 
. . 4 it masses acco rd en t à leurs dirigeants

n'était^00,? m»e alternative et aux propos et aux actes de ceux-ci. 
^rifs lui nrn Smc Iipas ^®.mpt I e D errière les d irigeants  se tiennent 
bouraeoisie «Jtm f  9.ni1 ? que ,a évidem m ent, com m e ultimes rem- 
une sUuatton où pMp àiiP tCee( Parts de la so c ié té  bourgeoise, l’ar-
ccnUainte pour y l  $S .,r,?Uver "»*>, la po lice  e t toute l’armature de
connaissait pas, de s’en rem ïiro " e 1 E ,al bour9 e c is . m ais dans de®,0°rps  
la sauvegarde de l’ordro hîî P° Ur tions °ù  le fonctionnem ent de ce
— y compris avec son aide i T  institutions doit, pour un ternP*’ P J 
direction de partis ™  aJ a ser par l’in te rm éd ia ire  des homme»
n exerçait aucun contrôle dirort -e qu' affirm ent, face  à  la classe ouvr ■ 
uniquement un lien indirect à travprc ê,re au P ° uvoir Po ur 9ouverne

k r rs r  ShSt  æ *  500 nom-

ï? « "  U  cl» '*  « •  10 b o u r j e o » »
jouer à la tête n i ?  iuSç?u’alors de t^rce
jj* ^tenants de ia bournart- -,e rô,e ?u é9ard aux rapports de m 

raf>gs ouvriers, mah s'e dans Qu» existaient entre elle et les ef1t 
'"'érèts p ^ p 4 é,en- 868 " ^ l i s é e s .  l’a ile  P ° lltiq 

Ouem eJ^^airem ent. et aS*

>£ C8S iQfi
«  (19) Labrousse. op. c it.. P- 19b‘



ô o ^ f a a u e  c ’é ta it p ar cette  seconde  
très .j, lui faHait passer ; elle 
voie q j - aUtre a lte rn a tive  que de se
1'9 He tous les é lém ents  qui lui
se^\[ °  en m a in pour s ’assurer
restf ' la n c e  d 'A llen d e  et des diri- 
| al 9 de l’Unité p op u la ire  et pour les 
9eantSà contenir le m ouvem ent des 
aider
masses.

st ainsi que T om ic  joua  d ’em blée  
aip du « vaincu » et recon- 

,e ♦ A llende com m e can d id a t victo- 
n et c ’est autour de lui et de
?!rmèe que toute l’opération  devait 
ra p id e m e n t pivoter D éjà, dans les 
out derniers jours de la cam pagne  
électorale, le P.C. et le P.S. avaient 
envoyé leurs m ilitants grossir le der­
nier meeting du candidat de diversion  
présenté par la d ém ocratie  chré­
tienne, en leur exp liquant « qu ’un cer­
tain nombre de sym pathisants âgés  
de la dém ocratie chrétienne ris­
quaient d’être détournés de voter pour 
un candidat n ’ayant aucune chance  
et reporter ainsi leurs voix sur A les­
sandri (20), alors que ce dont le P.C. 
et le P.S. s’alarm aient, c ’éta it de voir 
à quel rythme les voix de la petite  
bourgeoisie et des couches m argi­
nales du prolétariat, que la candida­
ture de Tcm ic était censée canali­
ser, étaient en train de s'am enuiser 
au profit d ’A llende !

Dès lcrs que l'a ile  Tom ic de la 
jtemc.cratie-chrétienne agissait avec  
armée, les d irigeants de l ’Unité po- 

en IIe m,rent tout en œ uvre pour 
e î M Cnner plus étro item ent leur jeu  
dpç r ensem ble le m ouvement 
les masses- Le danger éta it de voir 
QaniT3̂ 883 m°b ilis e r alors leurs or- 
et Rations politiques et syndicales  
Peint ^fssembler ju squ ’à un certain  
d'Unix ns ,e cadre  des comités 
initiatîw pcPu,aire, ag ir de leur propre  
l’ÿ p  Prendre le program m e de 
tcùt *a lettre, et d ire  que c ’était 
vaîent6 .SüIte que ces comités de- 
base rtr even,r les organism es de

a un nouveau pouvoir ; dire

de  la bourgeo is ie  décida
d ^ té r in e r  rü?’ S*' ,e Congrès refusait 

é'ectl0n d 'AHende, c ’était
le rem ni^rtf qU '* fallait ,e balayer et
nouvel < f Î L  P3r l6s institut'ons du nouvel -E ta t  p opu la ire»  prévu Dar
le programme de l’U.P. et que les

leu?Soronmp,ISSaient bien entendu de leur propre contenu.

Il fut donc décidé de ne pas jouer 
avec le feu et d'annoncer que, au 
congrès, la D.C. reporterait sur Al- 
ende ses voix —  ou tout au moins 

la majorité de ses voix —  afin de ga­
rantir la ratification constitutionnelle 
de son élection. Mais il fut décidé, en 
même temps, d’utiliser tout de mêrrte 
cet « a to u t»  (atout tout à fait relatif 
en réalité, et d’une extraordinaire fra­
gilité au regard de la puissance des 
masses) pour « monnayer » l’appui de 
la D.C. et obtenir « en échange », de 
la part d ’Allende, la signature de 
« g aran ties  » supplémentaires de ca­
ractère constitutionnel concernant la 
nature et le contenu de la politique 
que le gouvernement de l’Unité popu­
laire allait mettre en œuvre. Au cœur 
de ces garanties devraient figurer 
celles concernant l'armée et son rôle 
central dans le maintien de la légalité 
bourgeoise.

Le « Statut des garanties »

Labrousse fournit tous les éléments 
qui permettent de suivre le déroulé- 
ment du scénario :

Le 24 septembre, le Parti démo­
c ra te -c h ré t ie n  publiait un texte pour 
. w n m e r  son peint de vue au sé­
nateur Salvador Allende en lui de- 
mandant de se prononcer sur cer- 
taîne* Questions. dém arre  
pensable pour que 
mine la position qui! adopterait n

(20) Labrousse, op. cit. p. 209.
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ft uno réunion 
nagent *«• .r ° ^ e préambule de 
déjà con^ f rajt • « Nous avons la 
ce texte décla de points en
conviction que .n matj0n et du dève- 
vuedelatransfo^,0lété défendus
loppement j f *  de  S a lvador A l-
par ta c ° f ' d' eé W' f  sont a u jo u rd 'h u i 
lende, ont * (é signifie ni
nôtres. sanM  coïncidence en ce

C e t d Z J  e prochain gouverna-
compter sur notre

S  pour toutes mesures contri­
buant au bien-être du peuple.-

Parmi ces mesures figuraient je 
maintien du pluralisme politique, la 
défense de la liberté de la presse 
et de la liberté syndicale, l’indepen- 
dance de l'Université, la reconnais­
sance et le soutien de l’enseigne­
ment privé, etc. Deux paragraphes 
sont particulièrement nets et leur 
juxtaposition est significative: « Nous 
voulons un Etat de droit. Ceci re­
quiert l’existence d'un régime poli­
tique à l'intérieur duquel l’autorité 
soit exclusivement exercée par les 
organes compétents : Exécutif, Lé­
gislatif et Judiciaire... Sans interven­
tion d’autres organes ude fait" qui 
agiraient au nom d'un soi-disant 
pouvoir populaire... Nous voulons 
que les Forces armées et le corps 
des carabiniers continuent d'être 
une garantie de notre système dé­
mocratique. Ce qui implique que 
so,ent respectées les structures or- 
gan/gues et hiérarchiques des For-

X s  «a  !  *' ^  °° 'PS rfes cara£>'-

ë 0§ 3s Sseur intransiaeant h défen-
chef de rEtat j  !?/ ° 9af/Ves 

We Premier mandat»!!"™6, en tant 
Populaire elle-mèmï •' ÇU6 rUnité 
i^ O e re g a îdsuZ  "  8U' a auc“ "  

CommandlmJnt ™ 'n° li°n du

^ Z b V q ù ë ^  Pédant

Sur les autres points An* 
remarquer que le pr0 q r'®nde taj, 
l’Unité populaire impliqUQ ® ^ e  d
tes les transformations nn? * 
économiques et sociales c /(̂ e$ 
à partir de l'ordre juridinul  tas^n't 
et selon l'Etat de droit 
cette réponse jugée « d é c o n r ^  
te ». une commission r<& 9ean- 
trois représentants de la r i ,w ISSant 
chrétienne et trois r e p r é s e n t é e  
l’Unité populaire fut c o S ï ï 8 de
2 octobre afin de rédiger le *. !? Ie 
des garanties ». Le lendemain ^ 
assemblée extraordinaire de i Une 
mocratie chrétienne décida D?r 
voix contre 191, de poursuivre il1 
contacts avec l’Unité populaire
15 octobre, ce projet, qui reprend 
l’essentiel des propositions initiai 
du « Statut des garanties », fut I® 
prouvé par la Chambre. Le 19 Aies 
sandri (...) déclarait retirer sa can­
didature et présentait ses vœux de 
succès au futur président. Le même 
jour, le Sénat approuvait à son tour 
la réforme constitutionnelle (21).

Le processus est donc d ’une clarté 
absolue, com m e l’est également le 
contenu m êm e du statut des garan­
ties. On a tenté de présenter celui-ci 
comme une sim ple « déclaration de 
principe  » ne m odifiant pas fondamen­
talem ent les obligations prévues par 
la constitution, et dont la droite 
pourrait sim plem ent se prévaloir 
éventuellem ent « aux yeux de l’opi­
nion publique » dans le cas où l’Umte 
populaire n ’en respecterait pas le 
contenu. Il s’agit de bien plus que 
cela. Il s'agit d ’un texte portan 
amendement à la Constitution pou- 
geoise sur plusieurs points ou 
paraît à la bourgeoisie important a« 
renforcer la défense de ses P °SI ' e 
menacées et d ’am éliorer le barr y 
établi face au m ouvement des mas

Le paragraphe 3 de l’article 10 ^  
clare, à propos de la liberté o 
presse écrite et parlée :

Le régime de propriété et
tionnement de ces m o y e n s

(21) Labrousse. op. cit., PP- 215**1®



«tion ne pourront être modifiés ~
« oar une loi Leur expropriation M ^ O m p l o t S  d p

a? o o u « °  ê,re réfllisée q u e " ver,u e t  C o u v e r t ! ir a  j  " e  ”Ü̂ine ioj approuvée Par chaque verture de gauche
r h a m b r e  à la majorité de ses mem-

en exercice Par rapport à ro
&reS résultat© „ a ce scénario et aux
. r i e  7 g a ra n t it  l 'a id e  d e  l ’E ta t .  com nLc J<quels *' aboutit les 

...............
dent non prévu dans le scénario) 
occupent le rôle de brufe de 'o ^  
’sse fs t in é s  à a,der à dramatiser 
es événements de la scène centrale. 
La décision de I aile dirigeante de la 
bourgeoisie était prise depuis la mi- 
septembre, et ce n’est pas le 22 oc­
tobre, lorsque l’opération touchait à 
son terme avec un plein succès, 
qu’elle allait la compromettre d'une 
façon quelconque.

Les « complots de droite » ont sur­
tout permis à Allende de rescuder 
les masses autour de lui au nom de 
la lütte contre le « fascisme » et au 
M.I.R., au ncm de cette même alter­
native « socialisme eu fascisme », de 
faire en quelques jeurs un virage à 
180 degrés, depuis le terrorisme sur 
une ligne en apparence « ultra-gau­
che », au ralliement complet à 
Allende et à l’Unité populaire.

Il sera nécessaire dans un autre 
travail de faire le bilan précis de 
la politique du M.I.R., organisation 
castriste, présentant de nombreux 
traits de « gauchisme décomposé », 
à laquelle la Ligue communiste a 
apporté depuis 1969 son appui le 
plus total, le présentant comme 
l’embryon du parti révolutionnaire au 
Chili. Au cours de la période qui 
nous intéresse, le M.I.R. a d abord 
fait tout, notamment après la mobi­
lisation des masses sur le terrain 
des élections, pour detourner par des 
actions de commando ra«tent.on des

I éducation privée et gratuite, qui 
„ p  n o u rs u it  pas de b u t commercial, 
orevra de l’Etat une contribution 

é c o n o m iq u e  q u i permettra son fi­
n a n c e m e n t  en accord avec les nor­
mes établies par la loi.

G arantie  étendue aux universités :
Les universités d'Etat et les uni­

versités privées reconnues par l'Etat 
sont des personnes juridiques, do­
tées d ’autonomie académique, ad­
ministrative et économique. C'est à 
l’Etat de pourvoir à leur financement 
de façon qu’elles puissent pleine­
ment accomplir leurs fonctions se­
lon les exigences pédagogiques, 
scientifiques et culturelles du pays.

Par ailleurs, A llende garantit l 'in a ­
m o v i b i l i t é  des fo n c tio n n a ire s  mis en 
place par la dém ocratie-chrétienne et 
les régimes antérieurs.

Enfin, concernant l’arm ée, au texte 
en vigueur de l’article 22 de la Consti­
tution, le document de 1970 vient subs­
tituer un texte infinim ent plus large  
et précis qui donne à  l’arm ée à  la 
fois le monopole de la force publique  
et l’unique droit de regard sur son 
recrutement, garantissant ainsi qu’elle  
puisse jouer son rôle de p ilier de 
ordre bourgeois en toute autonomie, 
e nouvel article est rédigé comme

ouït ;

La force publique est uniquement 
exclusivement constituée par les 

orces armées et le corps des cara- 
imers, institutions essentiellement 

Professionnelles, hiérarchisées, dis- 
piinees, obéissantes et non déli- 

Seu,e la loi peut fixer les 
en t 8 de ces institutions. Le re­
for nt d? nouveaux effectifs des 

armées et des carabiniers 
ciaiirl Servé aux seules écoles spé- 
Dot i de ces institutions, sauf 
fort/»i Personnel remplissant des 

ctlons exclusivement civiles (22).

too\ l b texte complet du Statut des
g a r a n t ie s  a été p u b lié  p a r l a  Ooou- 
mentation fran çvse  (v note (7) 
dessus).
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ur les véritables P ^ u n ité  
masses sur coa|jtion de g|
P°sés • p3«t oour les détourner ^
poptilâiro 0 P « terrain alors

% *» 'Couvai. 
irp ro b lè m e  du P £ « '  a„ié avec
en septembre, H » e| ! A,|ende et
armes et bfl9®®epOUvoir P°urc°^ "r a fait tout en' s<£ J des masses sur 
curcir la con̂ ,ednes manoeuvres en-
,a signification des a pac
gagées contre el es. u n ^  ^  
tisé avec 1 aPPÿ61 pr0pres mili- 
sarmé, y compris combat con-
lants, par rapport à tout M m "
ire les directions traîtresses au .
de la classe ouvriere (23). L anaïuyie 
avec la politique de Weber et Kn- 
vine est évidente.

En guise de conclusion

A présent, il est possible de 
conclure cette analyse des phases 
initiales du processus politique chi­
lien. Il suffit à cet effet de mettre deux 
points en relief :

1° Par sa formation, sa composi­
tion et les conditions dans lesquelles 
il a finalement pris possession de 
ses fonctions, le gouvernement de 
l'Unité populaire du Chili ne peut être 
défini, et sans équivoque possible, 
que comme un gouvernement bour­
geois -  bourgeois par les relations 
organiques établies d'emblée, sur plu­
sieurs plans, entre lui-même et les 
lo-ce* po,i,iqu et i„stitutioense,ét^

par le rôle q u e ° ï ï î ï ï ®  ' bour9 eois
ffÇQn permanente à i î r ?  aJ 0ué de 
des manœuvres ooliti!? début
contr* le prolétaR» 'q.Ues de 1969, 
P°ur endiguer canae. les masses,

Mouvement nu? ?er' dévoyer
Pas dans le sens ï . 11 à grands
0rdre bourgeois destruction de

2 C’est avec une 6xtr 
pruc'ence, et en mesurant S0rd'nai 
la profondeur de la m o b i iÆ ^  
prolétariat dont elle con« !'°n 1
que quiconque la force nul'\ 
geoisie chilienne procèn la C *  
1970. En 1970, elle a a q  3 e  

qu’on sait. Fin 1972 *  f f i*
général Prat entre au gouvl6, si £ 
il reste que c’est encore 
vernement de l ’Unité p0Dull le Qoul 
accepte d’entrer, et non dan* Wil 
vernement issu d’un coup dVn90li' 
litaire ou même d’une victoi nii- 
torale précaire de la dro !  élec' 
s’agirait de consolider. Fin q7qüil 
général Prats entre au gouverna ’ le 
mais dans des conditions où e * ’ 
le président (Figueroa du P c f  SOnt 
secrétaire général (Calderôn,' du pq! 
de la puissante Centrale uniaue hJ 
travailleurs du Chili (|a c u r  
sont obligés de monter enVreÜJ 
ligne pour cautionner en Derqnnn 
ropération Prats a u p r é / d Æ

C est dire la prudence avec la­
quelle la bourgeoisie chilienne pro­
cédé toujours après deux ans d'Uni- 
te populaire. C’est dire à quel point 
nen n’est joué encore au Chili, en 

Pit d une politique dont on peut dé­
montrer sans peine qu’elle a eu pouf 
seul but d’empêcher la classe ou­
vrière et les masses d'avancer dans 
•a voie de l’établissement de leur pro­
pre pouvoir, l'établissement du p°u' 
voir centralisé des Conseils.

à
(23 Le ralliement du M.l-R- par l®institution h_s'est traduit par la consmu»^ • „nei 
M. f.R. du service d’ordre P Mjguei 
du président et par l'entrée ^ ( p 
Enriquez, secrétaire S^néraM ^  ^
dansïe"cerc le  du conseiller
sident.


